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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Stimmung in der Bevölkerung

La crise du Covid-19 a fait irruption dans le quotidien des suisses et des suissesses au
début de l'année 2020, plongeant le pays, mais aussi le reste du monde, dans une
période inhabituelle d'incertitudes. Comme l'ont constaté les médias nationaux, cette
crise s'est accompagnée d'une dégradation du climat politique et sociétal, en
particulier avec les deuxième et troisième vagues à l'automne 2020 et au printemps
2021. Evoqué à maintes reprises par la presse, la fracture qui s'est développée au sein
de la population s'est accentuée avec l'arrivée des vaccins, et avec eux des débats
autour des certificats sanitaires, des conditions d'entrée dans les événements culturels
et dans les restaurants ou encore de la gratuité des tests. Des manifestations ont eu
lieu à divers endroits du pays pour protester contre les mesures sanitaires. Au niveau
politique, la population a certes approuvé la loi Covid-19 en votation le 13 juin 2021.
Cependant, le souverain se prononcera à nouveau le 28 novembre 2021 sur la deuxième
mouture de cette loi, le comité référendaire n'ayant eu aucun mal à rassembler les
signatures nécessaires à la tenue d'un autre référendum.
Dans ce contexte, de nombreux et nombreuses opposants et opposantes ont dénoncé
les mesures sanitaires «imposées» par le Conseil fédéral, allant jusqu'à utiliser le terme
de «dictature» pour qualifier la situation actuelle. L'UDC souhaitait faire office de
porte-parole à cette partie de la population et plusieurs de ses représentantes et
représentants se sont montrés très critique à l'encontre des autorités. Le conseiller
national zurichois Roger Köppel n'a d'ailleurs pas hésité à exiger la démission de l'entier
du collège fédéral. La virulence des élu.e.s agrarien.ne.s a poussé le président de la
Confédération Guy Parmelin, issu du même parti, à mettre les points sur les i à la fin du
mois de février, rappelant que la Suisse est loin d'être une dictature. Certain.e.s élu.e.s
cantonaux.ales ont par ailleurs pris leurs distances avec la ligne du parti, à l'exemple du
ministre de la santé argovien Jean-Pierre Gallati. Selon lui, Magdalena Martullo-Blocher
(GR), qui fut l'une des premières à utiliser le terme «dictature», n'aurait pas pu utiliser
ce terme «si nous vivions réellement dans une dictature». Le ministre de la santé de
Bâle-Campagne Thomas Weber et ses homologues bernois et zurichois Pierre Alain
Schnegg et Natalie Rickli, tous membres de l'UDC, ont également trouvé les propos de
Martullo-Blocher exagérés. 
Le co-président du PS Cédric Wermuth se montrait critique à l'égard du parti agrarien
dans les colonnes de l'Aargauer Zeitung en mars 2021. Selon lui, la communication de
l'UDC était le signe d'une radicalisation des propos et banalisait certaines formes de
violence. Ainsi, cela enverrait un signal à une frange très à droite de la population,
donnant l'impression qu'il est permis de sortir des règles du jeu démocratique, comme
cela fut le cas au États-Unis en janvier 2021 avec l'attaque du capitole par des partisans
du président non-réélu Donald Trump. Pour Cédric Wermuth, ce comportement de
l'UDC est d'autant plus «grotesque» que le parti occupe la présidence du Conseil
national avec Andreas Aebi et celle des États avec Alex Kuprecht, en plus de la
présidence de la Confédération. Le chef de la fraction UDC au parlement Thomas
Aeschi soutenait cependant les propos de ses camarades de parti, regrettant un
problème de concentration des pouvoirs entre les mains de l'exécutif durant la
pandémie; une situation rendue possible par la loi sur les épidémies, qui n'aurait jamais
dû permettre cela selon lui.

La déchirure au sein de la population – ainsi décrite dans les médias – s'est également
observée à travers les nombreuses théories alternatives quant à l'origine du virus ou aux
effets des vaccins. Diverses théories du complot ont ainsi eu le vent en poupe, comme
l'a montré une étude de l'université de Bâle, qui a recueilli via un questionnaire
anonyme en ligne les réponses de plus de 1'600 personnes en Suisse et en Allemagne.
Les résultats, publiés dans la revue «Psychological Medicine», ont révélé que 10 pour
cent des personnes questionnées croyaient fermement à au moins une théorie
complotiste. 20 pour cent d'entre elles croyaient plus ou moins à une théorie, alors que
les 70 pour cent restant n'étaient pas crédules. L'étude précise que les théories
doivent être considérées de manière différenciée. Lorsqu'il s'agissait de savoir si le
virus est d'origine humaine, 28 pour cent des personnes interrogées étaient
convaincues que oui. 38 pour cent étaient indécises et 35 pour cent pensaient que
non. Quant à la version officielle de l'origine de virus, 27 pour cent des répondant.e.s se
montraient très méfiant.e.s et doutaient de sa véracité. 35 pour cent y croyaient, alors
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que 38 pour cent restaient indécis.es face à cette question. Les avis très différents,
parfois au sein d'une même famille, ont pu mener à de profonds désaccords et parfois
à des conflits. Ce sujet a beaucoup intéressé la presse, qui y a consacré de nombreux
articles.
Plusieurs organisations ont profité de cette occasion pour répandre diverses théories
conspirationnistes. La Sonntagszeitung a consacré un article décryptant ce
phénomène. L'une de ces théories, soutenue par le Parti nationaliste suisse,
d'extrême-droite, imputait la propagation du coronavirus au financier juif George
Soros, qui aurait possédé une usine à Wuhan, le premier lieu où le virus a été observé.
D'après l'hebdomadaire, Soros est la cible fréquente des théoriciens du complot
néonazis, qui lui reprochent notamment de soutenir financièrement les voyages des
migrant.e.s en direction de l'Europe. Mais les théories complotistes ne sont pas
l'apanage de l'extrême-droite. Dans certains milieux de gauche, la fermeture des
frontières au printemps 2020 n'a pas été perçu comme une manière de freiner la
progression du virus, mais plutôt comme un acte raciste qui visait à empêcher l'arrivée
de réfugié.e.s et à «préserver la structure actuelle de la société», expliquait la
Sonntagszeitung. Selon l'Aargauer Zeitung, d'autres théories ont foisonné sur les
réseaux sociaux, alimentées par des mouvements qui n'ont pas confiance dans les
autorités. 1

Rechtsordnung

Bürgerrecht

Zur Umsetzung der parlamentarischen Initiative Marra (sp, VD) hatten die
eidgenössischen Räte im Herbst 2016 einerseits eine Änderung des
Bürgerrechtsgesetzes verabschiedet und andererseits einen Bundesbeschluss erlassen,
der die erleichterte Einbürgerung von Ausländerinnen und Ausländern der dritten
Generation in der Bundesverfassung verankert. Im Hinblick auf das auf den 12. Februar
2017 angesetzte obligatorische Referendum über die Verfassungsänderung gewann das
Thema im zu Ende gehenden Jahr 2016 auch in der öffentlichen Debatte langsam an
Präsenz. Mit Ausnahme der „Weltwoche“, die schon Anfang November das erste Mal
zum verbalen Zweihänder griff und die Linke bezichtigte, „sich von den vielen
Eingebürgerten viele linke Stimmen“ zu erhoffen, sowie die „Umwälzung der politischen
Entscheide, ja des ganzen politischen Erfolgsmodells der Schweiz“ befürchtete, liess
das Nein-Lager lange Zeit nichts von sich verlauten. Die erste SVP-Exponentin, die sich
in dieser Sache zu Wort meldete, war Nationalrätin Yvette Estermann (svp, LU); als
gebürtige Slowakin, die sich nach ihrer Heirat selbst erleichtert hatte einbürgern lassen,
sprach sie sich im „Blick“ allerdings für die erleichterte Einbürgerung der dritten
Generation aus. So war es denn auch das Befürworter-Komitee – eine breite Allianz aus
Vertreterinnen und Vertretern aller grossen Parteien ausser der SVP –, das unterstützt
von den Alt-Bundesrätinnen Ruth Dreifuss (sp, GE) und Eveline Widmer-Schlumpf (bdp,
GR) sowie Alt-Bundesrat Pascal Couchepin (fdp, VS) am 22. November 2016
medienwirksam den Abstimmungskampf eröffnete. Kurz darauf wurde aber bekannt,
dass dem Pro-Komitee die finanziellen Mittel fehlten, um eine sichtbare
Inseratekampagne zu führen, da sich die Wirtschaftsverbände in dieser Frage nicht
engagierten. Neben der grossen Kontroverse um die Unternehmenssteuerreform III
fristete die Debatte um die erleichterte Einbürgerung somit ein Mauerblümchendasein.

Das laue Lüftchen gegen die Vorlage – hauptsächlich Argumente bezüglich
föderalistischer Bedenken oder mangelnden Handlungsbedarfs – wich Anfang 2017
jedoch schlagartig einem Wirbelsturm, der sich – für eine von SVP-Exponenten geführte
Kampagne nicht ganz untypisch – einmal mehr um ein Burka-Plakat drehte. „Die kennen
wir doch!“, übertitelte der „Blick“ einen Artikel, in dem er aufzeigte, dass das gleiche
Sujet bereits bei den Kampagnen für das Minarettverbot und die
Masseneinwanderungsinitiative sowie bei der Unterschriftensammlung für das nationale
Verhüllungsverbot zum Einsatz gekommen war. Damit war die öffentliche Debatte
definitiv lanciert, wenn auch vielmehr jene über die Angemessenheit der Plakate als
jene über das inhaltliche Für und Wider der erleichterten Einbürgerung. Mit dem Motiv
hätten die Gegner das Thema völlig verfehlt, da es sich bei den betreffenden
Ausländerinnen und Ausländern der dritten Generation hauptsächlich um italienische,
spanische, portugiesische und türkische Staatsangehörige handle, empörte sich die
Unterstützerseite. Während Bundesrätin Simonetta Sommaruga der Gegenseite
fehlende Argumente unterstellte, verkündete Initiantin Ada Marra im Radio gar, dem-
oder derjenigen 2000 Franken zu bezahlen, der oder die ihr eine Burka tragende
Ausländerin der dritten Generation zeige. Im Internet sorgten die Plakate mit dem
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„Burka-Schreckgespenst aus der Mottenkiste“ (BZ) derweil auch für Belustigung, indem
das Sujet in völlig andere Kontexte gesetzt, ad absurdum geführt und durch den Kakao
gezogen wurde. Selbst aus den Reihen der SVP ertönten kritische Stimmen zum
umstrittenen Plakat. Während SVP-Nationalrat Maximilian Reimann (svp, AG) das Sujet
als „nicht optimal“ bezeichnete, war es für Alex Kuprecht (svp, SZ) als Befürworter der
Vorlage schlicht „einige Niveaus zu tief“. Die Mitglieder des Pro-Komitees legten
daraufhin etwas Geld für eine eigene, kleine Plakatkampagne an einigen grossen
Bahnhöfen der Deutschschweiz zusammen. Nachdem die grosse Welle der Empörung
abgeebbt war, plätscherte der Abstimmungskampf wieder gemächlich vor sich hin.

Mit näher rückendem Abstimmungstermin richtete sich die Aufmerksamkeit nochmals
auf einen ganz anderen Aspekt der Abstimmung: das Ständemehr. Was das Volksmehr
betrifft, zeigten die letzten Umfragen eine eher klare Tendenz zu einem Ja, doch das
Ständemehr war bereits früheren Bestrebungen zur erleichterten Einbürgerung zum
Verhängnis geworden (insb. bei der Volksabstimmung vom 12. Juni 1994). Experten
gingen davon aus, dass die Westschweizer Kantone und Zürich der Vorlage bei einem
Volksmehr mit grosser Wahrscheinlichkeit zustimmen würden, während die meisten
Zentral- und Ostschweizer Kantone – traditionell skeptisch in Ausländerfragen – eher
zur Ablehnung der Vorlage neigen sollten. Den entscheidenden Ausschlag erwarteten
sie von den als „Swing States“ bezeichneten Kantonen Basel-Landschaft, Graubünden,
Luzern, Solothurn, Wallis und Zug. Dies sind zugleich jene Kantone, die die
Einbürgerung der dritten Ausländergeneration im Jahr 2004 mit weniger als 60% Nein-
Stimmen abgelehnt hatten. Angesichts der aktuellen, weniger radikalen Reform, die im
Gegensatz zu jener von 2004 insbesondere keinen Automatismus vorsieht, ist es
durchaus denkbar, dass einige der „Swing States“ nun ins andere Lager wechseln. 2

Institutionen und Volksrechte

Bundesrat

Als «unnötiges Sommertheater» bezeichnete die Sonntagszeitung das in den Medien
lautstark begleitete Hin und Her um die Forderung von alt-Bundesrat Christoph
Blocher, sein Ruhegehalt nachträglich beziehen zu wollen. Der ehemalige Magistrat –
Blocher war von 2003 bis 2007 Justizminister – hatte im Juni 2020 CHF 2.7 Mio. an
Rückzahlungen gefordert. Zwar waren Besoldung und Ruhestandsgehälter der
Bundesrätinnen und Bundesräte immer wieder mal Gegenstand parlamentarischer
Vorstösse und medialer Berichterstattung, die Forderung Blochers, die Anfang Juli
publik geworden war, löste aber eine mittlere Lawine aus. In den Medien wurden
«Erstaunen» (Blick) und «Empörung» (Tages-Anzeiger) geäussert. Erstaunen über den
Umstand, dass einer der reichsten Schweizer eine solche Forderung überhaupt stellte.
Die Aargauer Zeitung vermutete, dass Blocher zwar reich, aber nicht genügend liquide
sei. Empörung wurde in den Medien laut, weil Blocher nach seiner Nichtwiederwahl
selber lautstark auf die Rente verzichtet habe – was von der Weltwoche und einigen
SVP-Exponenten allerdings bestritten wurde – und selber zu den stärksten Kritikern der
Ruhestandsregel gehört habe. Mit seinem Verzicht habe er sich nach seiner Abwahl
gebrüstet, erinnerte sich der Tages-Anzeiger. Zudem stiess vielen Kommentierenden
der Zeitpunkt der Forderung sauer auf. Angesichts der Corona-Krise sei die Forderung
«an Dreistigkeit kaum zu überbieten» (Tages-Anzeiger). Blocher selber verteidigte
seinen Anspruch. Dieser stehe ihm gesetzlich zu. Der jährliche Nichtbezug sei sogar
zum Vorteil des Staates gewesen, da das Geld in der Kasse geblieben sei. Allerdings wäre
es ein Geschenk an den Staat, wenn er die Rente jetzt nicht beziehen würde. Und wie
der Staat momentan verfahre, dürfe man ihm keine Geschenke machen. 

Die Forderung Blochers wurde aus verschiedenen Gründen zum Politikum – zu einem
«acte politique», wie Le Temps titelte. Zum einen reagierten verschiedene politische
Exponenten recht heftig. Es sei nur schwer nachzuvollziehen gab Cédric Wermuth (sp,
AG) zu Protokoll, dass ein Multimilliardär mitten in einer Krise Geld beziehe, dass er
nicht nötig habe. Gerhard Pfister (cvp, ZG) wurde im Tages-Anzeiger folgendermassen
zitiert: «Es ist jedem selber überlassen, wie er die Differenzierung zwischen legal und
legitim für sich formulieren will.» In verschiedenen Kommentaren wurde vermutet, dass
die Sache der SVP nicht gerade dienlich sei – auch im Hinblick auf die anstehende
Abstimmung über die Begrenzungsinitiative. Blocher spiele seinen Gegnern in die
Hände und schade seinem Ansehen, urteilte die Sonntagszeitung. SVP-nahe Kreise
wiederholten im Gegensatz dazu das Narrativ, dass Blocher «das Geld besser
einzusetzen» wisse «als die aktuelle Staatselite» – so z.B. SVP-Fraktionschef Thomas
Aeschi (svp, ZG) in der Sonntagszeitung. Die Weltwoche warf den Journalisten, die
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Blocher Schamlosigkeit unterstellten, ihrerseits Charaktermangel vor.  
Zum anderen musste der Bundesrat über die Gewährung der Forderung entscheiden
und auch die FinDel sollte sich als übergeordnete Instanz der Sache noch annehmen.
Die aktuelle Regelung sieht vor, dass eine Magistratsperson bei Rücktritt oder Abwahl
ein Ruhegehalt von einem halben Jahreslohn pro Jahr erhält, was aktuell rund CHF
225'000 pro Jahr entspricht. Sind die ehemaligen Bundesrätinnen und Bundesräte
nach Ausscheiden aus dem Amt arbeitstätig, wird das Ruhegehalt gekürzt oder ganz
gestrichen, wenn die Einnahmen durch die berufliche Tätigkeit die CHF 225'000
übersteigen – nicht einberechnet wird dabei freilich das Vermögen der
Magistratspersonen. Wer wie viel Ruhegehalt bezieht, wird nicht bekanntgegeben, die
Bundeskanzlei weist jeweils nur die Gesamtsumme an Ruhegehältern aus – 2019 betrug
dieser Betrag rund CHF 4.5 Mio., die von 19 Personen (darunter zwei ex-Bundeskanzler)
beansprucht worden seien, wie der «Blick» zu berichten wusste. Nicht geregelt war
bisher allerdings, ob und wie Ruhegehälter rückwirkend ausbezahlt werden. Die NZZ
erhoffte sich als Folge der Geschichte denn auch Reformen des «relativ feudalen»
Ruhegehalts, die dann vermutlich «Christoph Blocher zu verdanken» wären.

Der Bundesrat entschied am 1. Juli 2020, dass er der Forderung Blochers Folge leisten
und ihm CHF 2.7 Mio. auszahlen wolle, beauftragte aber die Bundeskanzlei und das
EJPD, die gesetzliche Lage abzuklären und eine Regelung zu prüfen, mit der ein
rückwirkender Bezug zukünftig verunmöglicht werde. Zudem solle die FinDel noch die
Frage klären, ob Ansprüche allenfalls nach fünf Jahren verjähren würden. In diesem Fall
erhielte Blocher statt CHF 2.7 Mio. noch rund CHF 1.1. Mio. 3

Parlamentsmandat

Auch 2019 war Lobbying ein in den Medien regelmässig aufgenommenes Thema: 

Den Anfang machte kurz vor der Frühjahrssession ein Bericht von Transparency
International Schweiz (TIS). Lobbyismus sei nichts Schlechtes, gab TIS-Geschäftsführer
Alex Biscaro der NZZ zu Protokoll. Aber es müsse nach klaren Regeln erfolgen, was in
der Schweiz häufig nicht der Fall sei. Es sei nicht klar, «wer wann welche Eingaben und
Vorschläge im Rahmen des Gesetzgebungsprozesses gemacht» habe, fasste die NZZ die
Erkenntnisse des Berichts zusammen. Zu Beginn eines Gesetzes, das in der Verwaltung
vorbereitet werde, würden zahlreiche Experten angehört und Betroffene sich mit
Wünschen und Anregungen einbringen, was häufig entscheidend sei für die
Stossrichtung eines Gesetzes, aber kaum dokumentiert werde. Auch für die Arbeit in
den parlamentarischen Kommissionen, wo unter Umständen wichtige Änderungen an
den Gesetzesvorlagen vorgenommen würden, würden Gutachten eingeholt und
Personen oder Organisationen angehört. Es sei durchaus sinnvoll, dass
Kommissionssitzungen vertraulich seien, aber die Liste mit den angehörten Personen
und Interessengruppen müsste öffentlich gemacht werden, forderte der Bericht. Des
Weiteren wurde die Kommissionsarbeit für das Fehlen eines Verhaltenscodex' gerügt,
mit dem geklärt werde, wie sich Parlamentsmitglieder mit Mandaten bei
Interessenorganisationen, die thematisch mit Kommissionsämtern verknüpft sind, zu
verhalten hätten. Es gebe keine klaren Ausstandsregeln bei Interessenkonflikten, nur
vage Empfehlungen. 
In einem internationalen Vergleich, in dem 65 Kriterien hinsichtlich Transparenz,
Integrität und Zugänglichkeit der Lobbyingsysteme bewertet wurden, belegte die
Schweiz beim TI-Bericht mit 30 von 100 möglichen Punkten lediglich den 11. Rang. Der
Bericht forderte einen «legislativen Fussabdruck», mit dem die verschiedenen
Einflussnahmen im Gesetzgebungsprozess transparent gemacht werden – eine
Forderung die von Regula Rytz (gp, BE) im September in Form einer parlamentarischen
Initiative aufgenommen und eingereicht wurde. Auch Lukas Reimann (svp, SG) kam
diesbezüglich im Tages-Anzeiger zu Wort: Es müsse etwas getan werden, weil
Parlamentsmitglieder nicht mehr ernst genommen würden: «Neun von zehn Personen,
die ich auf der Strasse frage, denken, dass in Bern alle gekauft sind.»

Für einigen Wirbel sorgte das Versicherungsvertragsgesetz, mit dem eine einseitige
Vertragsanpassung für die Versicherungen vorgesehen gewesen wäre. Die Aargauer
Zeitung zeichnete nach, dass «die Reformarbeiten von Lobbyisten ständig
hintertrieben» worden seien. Eigentlich hätte das Vertragsgesetz zugunsten der
Konsumentenschaft verbessert werden sollen, doch die neu eingeführten
Bestimmungen seien auch dank aktivem Lobbying, vor allem des Schweizerischen
Versicherungsverbandes, «diskriminierend oder bestrafend» und gingen stark zulasten
der Versicherten.
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In den Medien breit kommentiert wurde dann die «Mini-Reform» (Tages-Anzeiger), die
als Folge der «Kasachstan-Affäre» als einzige vom Parlament weiterbearbeitet werden
sollte. Der «Skandal» sei «ohne Folgen» geblieben, urteilte der Tages-Anzeiger. Auf die
parlamentarische Initiative für transparentes Lobbying wollte der Nationalrat zuerst gar
nicht eintreten. Nicht mal die Idee, dass Interessenvertreterinnen und -vertreter, die
von Parlamentsmitgliedern Zutritt zum Bundeshaus erhalten, ihre Aufträge offenlegen
müssten, schien im Parlament zu verfangen. Immerhin kam der nach den
eidgenössischen Wahlen 2019 neu zusammengesetzte Nationalrat auf seinen Entscheid
zurück, was in den Medien für leisen Optimismus sorgte: Der Tages-Anzeiger sprach
sogar von einem sich ankündigenden Paradigmenwechsel. 

Die Skepsis der Parlamentsmitglieder für mehr Transparenz wurde in der Presse damit
begründet, dass viele vom heutigen System profitieren würden. Sie selber würden
bestimmen, wer Zugang zum Bundeshaus habe und die Vergabe vor allem der ständigen
Zugänge – jedes Parlamentsmitglied kann zwei Badges vergeben – sei sehr exklusiv. Die
Räte müssten Macht abgeben, wenn die Lobbyierenden nicht mehr Bittstellende seien,
vermutete die NZZ. Auch von Seiten der Lobbyisten wurde signalisiert, dass ein
Akkreditierungssystem dem «Göttisystem» vorgezogen würde: Reto Wiesli, der
Präsident der Schweizerischen Public-Affairs-Gesellschaft, betonte, dass die
«Vermittlerrolle zwischen Politikern und Fachleuten» mehr Transparenz brauche, die
mit dem jetzigen System aber nicht gegeben sei. 
Wie wichtig die direkten Zugänge sind, zeigten die Bemühungen einzelner Verbände,
nachdem «ihre» Parlamentarierinnen und Parlamentarier bei den eidgenössischen
Wahlen nicht mehr gewählt worden waren. Die Zeitung «Le Temps» zeigte, welche
Verbände relativ rasch «un nouveau sésame» gefunden hatten. 
Allerdings seien nicht unbedingt die ständigen Zugänge das Problem, sondern die
Tagesausweise, die von den Parlamentarierinnen und Parlamentariern vergeben werden
könnten und bei denen jegliche Transparenz fehle. Ein weiteres «Informationsleck»
machte die Aargauer Zeitung aus. Mit der neuen Legislatur dürfen die persönlichen
Mitarbeitenden von Parlamentsmitgliedern Einsicht in Kommissionsprotokolle haben.
Dies sei insbesondere dann heikel, wenn diese persönlichen Mitarbeitenden selber
Lobbyierende seien. 

Zudem sei auch wenig über die rund 424 Ex-Parlamentsmitglieder bekannt, die kraft
ihres ehemaligen Amtes ungehindert Zutritt zum Bundeshaus haben, wie die Aargauer
Zeitung die Diskussion um ein neues Element erweiterte. Ehemalige Ratsmitglieder
könnten einen Zugang für eine ganze Legislatur beantragen, müssten sich aber – anders
als die Besitzer eines permanenten Zugangs – weder in ein Register eintragen noch ihre
Interessenbindungen offenlegen. Welchen Hut die Altparlamentarierinnen und
-parlamentarier trügen und wer im Auftrag von welchen Unternehmen und Verbänden
auch Lobbying-Arbeit betreibe, wisse niemand, so die Zeitung weiter. 

Fokussiert wurde freilich nicht nur auf die Rolle der Lobbyierenden, sondern immer
mehr auch auf die Rolle der Parlamentarierinnen und Parlamentarier selber. Über den
Sommer wurde in den Medien vor allem die Intransparenz der Parlamentsmitglieder
hinsichtlich bezahlter Nebenmandate diskutiert. Die verschiedenen «Polit-Affären» in
der Romandie, wie die vermuteten Vorteilnahmen verschiedener Westschweizer
Politikerinnen und Politiker von der Aargauer Zeitung genannt wurden, liessen zudem
die Frage aufkommen, inwiefern gewählte Amtsträgerinnen und -träger Geschenke
annehmen dürften. Auch die Zeitung «Le Temps» beobachtete im Zuge der «affaires
récents romandes» eine grössere Zurückhaltung bei Parlamentsmitgliedern,
Einladungen anzunehmen. Allerdings gibt es für die gewählten Volks- und
Kantonsvertreterinnen und -vertreter lediglich Empfehlungen, wie sie sich bei
Geschenken und Einladungen zu verhalten haben. Solche dürften dann nicht
angenommen werden, wenn durch Annahme die Unabhängigkeit der Mandatsträgerin
oder des Mandatsträgers beeinträchtigt würde. Diese Empfehlung lasse zwar viel
Spielraum, es sei aber wohl nicht möglich, jeden Fall einheitlich zu behandeln und klare
Regeln zu setzen, kam «Le Temps» zum Schluss. 

Die Frage, welche Geschenke man annehmen darf, stellte sich dann nach den
eidgenössischen Wahlen 2019 noch einmal ziemlich virulent. Vor allem die rund 60
neuen Parlamentarierinnen und Parlamentarier wurden mit Einladungen, Apéros und
Give-aways «überhäuft», wie der «Blick» zu berichten wusste. Die Sonntags-Zeitung,
die eine entsprechende Umfrage bei den Neulingen machte, berichtete von Blumen,
Büchern, Wein oder Aktentaschen. Unbedenklich seien private Geschenke von
Familienmitgliedern und Freunden sowie «sozial übliche» Geschenke, so der Leitfaden
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zur Annahme von Vorteilen und zu Transparenz- und Offenlegungspflichten, den die
neuen Ratsmitglieder zu Beginn ihres Amtsantritts erhielten. Als ungeschriebenes
Gesetz gelte, das man behalten könne, was man an einem Tag essen und trinken könne,
schrieb Lukas Reimann (svp, SG) der Sonntags-Zeitung ins Notizheft. Buch über die
Zuwendungen führte der neu gewählte Felix Wettstein (gp, SO). Einen Monat nach
seiner Wahl wies er 71 Lobby-Kontakte, 53 Briefe, 14 E-Mails und 4 Pakete mit
Geschenken aus. Die meisten Schreiben stammten aus dem Gesundheitswesen (15) und
von Wirtschaftsverbänden (14). 

Eine im Tages-Anzeiger diskutierte Analyse des Abstimmungsverhaltens im Parlament
über Vorstösse, mit denen mehr Transparenz bei Interessenbindungen,
Parteienfinanzierung und dem Gesetzgebungsprozess hergestellt werden sollten,
zeigte, dass die «Mittepolitiker (...) meist Nein» sagen. In einem sogenannten
«Transparenz-Rating» fanden sich auf den 20 ersten Rängen nur Parlamentarierinnen
und Parlamentarier der SP und der Grünen wieder, die Forderungen für mehr
Transparenz unterstützten. Ausnahme bildete SVP-Politiker Lukas Reimann auf Rang 8,
der immer wieder selber Vorstösse für mehr Transparenz einreiche. Auf den hintersten
Plätzen fanden sich Fraktionsmitglieder der CVP und der FDP. Kurt Fluri (fdp, SO), der
sich auf einem dieser hintersten Plätze wiederfand, verteidigte seine ablehnende
Haltung damit, dass mit den meisten dieser Transparenz-Vorstösse lediglich
Scheintransparenz hergestellt würde.

Gar vor zu viel Transparenz warnte die «Weltwoche». Es gehe letztlich auch um die
Frage des Milizsystems: «Denn dieses basiert darauf, dass die Politik auf private Gelder
zurückgreift und dabei, ganz schweizerisch, gegenüber den Spendern Diskretion walten
lässt.» Zu viel gesetzlich verordnete Transparenz würde zum Ruf staatlicher
Subventionen von Parteien und letztlich zum Berufsparlament führen. 4

Die Interessenbindungen der Parlamentsmitglieder gaben stets Anlass zu Diskussionen.
Seit der Änderung des Parlamentsgesetzes 2002 müssen Parlamentsmitglieder bei
Amtsantritt alle ihre beruflichen Tätigkeiten, die Tätigkeiten in Führungs- und
Aufsichtsgremien und Beiräten oder ihre Beratungs- und Expertentätigkeiten
offenlegen. Das Register dieser Interessenbindungen wird von den Parlamentsdiensten
geführt, nachgetragen und veröffentlicht. Zwar werden also die Mandate ausgewiesen,
darüber welche Mandate in welchem Umfang bezahlt werden, herrscht aber wenig bis
keine Transparenz und verschiedene Anläufe, dies zu ändern, waren in der
Vergangenheit jeweils gescheitert. 

Allerdings schien der gesellschaftliche Druck diesbezüglich 2019 zu wachsen. Im
«Ämtlisammeln» seien die Bundespolitiker emsig wie Bienen, kritisierte etwa der
«Blick» die über 2'000 Interessenbindungen der 246 Parlamentsmitglieder. Darunter
befänden sich auch zahlreiche «gut bezahlte Pöstchen». SP-Nationalrätin Mattea Meyer
(sp, ZH) wolle dies mit einer parlamentarischen Initiative ändern. Um finanzielle und
politische Interessen durch lukrative Mandate nicht zu vermischen – der «Blick» zitierte
die Nationalrätin mit den Worten «das geht in manchen Fällen Richtung Käuflichkeit
und Korruption» – fordere Meyer einen «Lohndeckel für Ämtlisammler», lobte die
Zeitung. Einnahmen aus solchen Mandaten dürften laut der Forderung nicht höher sein
als die Entschädigung für die Parlamentsarbeit.  

Das Thema Transparenz war freilich nicht nur ein linkes, sondern auch ein rechtes
Anliegen. Auch Peter Keller (svp, NW) kommentierte in der «Weltwoche», dass
Zusatzbezüge offengelegt werden müssten. Das Parlament sei verseucht, weil sich ein
«Söldnerwesen» ausbreite: «Gewählte Volksvertreter sind in Wahrheit als bezahlte
Lobbyisten, Pöstli-Jäger und Verbandsfunktionäre unterwegs», so der Nationalrat.
Auslöser für den Beitrag von Keller war eine Untersuchung der «Weltwoche», die der
Frage nach der Käuflichkeit von Politikerinnen und Politikern nachging.
Parlamentsmitglieder würden bis zu 30 Mandate anhäufen und sich dafür stattlich
bezahlen lassen. «Topverdiener» würden wohl gegen eine Million Franken verdienen,
rechnete das Wochenblatt vor. Ähnliche Zahlen präsentierte Cédric Wermuth (sp, AG)
in seinem von ihm veranlassten «Lobby-Report», in dem zwei Journalisten auflisteten,
wie viel Geld die Finanz- und Versicherungsbranche an Politikerinnen und Politiker
bezahlten. Die Vergütung dieser rund 200 untersuchten Mandate – knapp zehn Prozent
aller Mandate im Parlament – schätzten sie auf rund CHF 6.5 Mio. – eine Zahl, die in den
Medien einiges Echo fand. Beide Untersuchungen zeigten freilich vor allem, wie
schwierig es ist, verlässliche Zahlen zu erhalten, die ohne Transparenz lediglich
Schätzungen sein können. 
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Diskutiert wurde zudem die Idee einer Volksinitiative, mit der die Transparenz von
Nebeneinkünften gefordert wurde. Ein ähnliches Begehren war bereits 2011 lanciert
worden, letztlich aber an der Unterschriftenhürde gescheitert. Einer der damals
federführenden Initianten, Lukas Reimann (svp, SG), gab dem «Sonntags-Blick» zu
Protokoll, dass es in den letzten Jahren noch «viel schlimmer» geworden sei. Es sei
offensichtlich, dass «etliche» Parlamentsmitglieder «im Interesse ihrer Geldgeber
stimmten». Damals wie heute mit im Komitee sass auch Aline Trede (gp, BE). Es gebe
zahlreiche Parlamentarierinnen und Parlamentarier, die «ein Nebenamt bei einer
Krankenkasse haben und munter das Gesundheitswesen prägen», so die Nationalrätin
ebenfalls im Sonntags-Blick. Wer sich nicht an die Offenlegungspflicht halte oder
betrüge, solle aus den Kommissionen verbannt werden, so die Forderung der Initiative,
für die allerdings bis Ende 2019 die Unterschriftensammlung nicht gestartet worden
war. 

Kurz vor den eidgenössischen Wahlen lancierte auch Regula Rytz (gp, BE) einen in den
Medien aufgenommenen Vorstoss in Form einer parlamentarischen Initiative, der sich
den Europarat zum Vorbild nahm. Dort müssen alle Einnahmen über € 200 mit Herkunft
angegeben werden. Dieser Regelung unterwarfen sich aktuell zehn der zwölf
Bundesparlamentarierinnen und -parlamentarier, die im Parlament des Europarates
sitzen. Alfred Heer (svp, ZH), einer dieser zehn, glaubte allerdings nicht an den Nutzen
dieser Transparenz. Die Angaben würden nicht überprüft und es könnten beliebige
Erträge angegeben werden. Thomas Müller (svp, SG), neben Hannes Germann (svp, SH)
einer der beiden Parlamentarier, die sich als Mitglied der Delegation den Regeln nicht
unterwerfen wollten, befand in der Aargauer Zeitung, dass auch Politiker «Anspruch auf
Privatsphäre» hätten. Was er verdiene, gehe niemanden etwas an. Hannes Germann
warnte, dass die angestrebte Regelung in der Schweiz viele Leute abschrecken könnte,
ein Parlamentsmandat zu übernehmen, weil sie in einem Milizsystem ja auf Einkünfte
neben den Parlamentarierentschädigungen angewiesen seien. 5

Wahl- und Abstimmungsverfahren

Nachdem bei der Volksabstimmung vom 29. November 2020 die
Konzernverantwortungsinitiative zwar das Volksmehr (50.7% Ja-Stimmenanteil), nicht
aber das Kantonsmehr (8 1/2 Kantone sagten Ja) erreicht hatte, wurden Diskussionen
über das Ständemehr laut. Dies war freilich nicht das erste Mal: Bis zu diesem Zeitpunkt
waren 14 Abstimmungsvorlagen, bei denen sowohl das Volks- als auch das Ständemehr
nötig war, an einer der beiden Hürden gescheitert; viermal war zwar das Stände-, nicht
aber das Volksmehr (3 Volksinitiativen, 1 obligatorisches Referendum) und zehnmal das
Volks- nicht aber das Ständemehr erreicht worden (1 Volksinitiative, 9 obligatorische
Referenden). Stets waren Rufe nach einer Änderung dieser Doppelmehrregelung laut
geworden, zuletzt 2013 bei der Abstimmung über den Familienartikel, der ebenfalls am
Kantonsveto gescheitert war. 
Das Ständemehr gehöre auf den «Müllhaufen der Geschichte» fanden aktuell etwa die
Juso und die grüne Fraktion reichte noch am Tag nach der Abstimmung eine
parlamentarische Initiative für eine Reform des Ständemehrs ein. Gefordert wurde,
dass mindestens eine Zweidrittelmehrheit der Standesstimmen erforderlich sein müsse
(statt die einfache Mehrheit), um ein Volksmehr zu überstimmen. Die direkte
Demokratie sei «in Schieflage», begründete Regula Rytz (gp, BE) in einem Interview im
Tages-Anzeiger den Vorstoss. Die kleinen Kantone hätten zu viel Einfluss und die
Romandie laufe Gefahr, als Minderheit überstimmt zu werden. Zudem bestehe die
Gefahr, dass Volksinitiativen trotz Mehrheiten nicht mehr angenommen würden. Die
WoZ kam zum Schluss, dass das Ständemehr immer dann «seine Vetomacht entfalten
kann, wenn die konservativen Deutschschweizer Kantone eine Verfassungsänderung
ablehnen». 
Spielregeln ändern wollten «schlechte Verlierer», kritisierte hingegen Ruedi Noser (fdp,
ZH). Die Verfassung dürfe nicht von einer kleinen Mehrheit geändert werden können.
Auch Andrea Gmür (cvp, LU) sah im Ständemehr einen wichtigen Minderheitenschutz,
da auch die weniger grossen Kantone mit «einer Bevölkerung, die anders denkt als jene
in den Städten» zugunsten des sozialen Zusammenhalts eingebunden werden müssten.
In der Tat ging es bei den Reformdebatten oft auch um den «Stadt-Land-Graben», weil
die grossen Städte von den kleinen, bevölkerungsarmen Landkantone überstimmt
würden, so die Überlegung dahinter. Vielfach wurde deshalb eine Art Standesstimme
für die grossen Städte gefordert. Vorgeschlagen wurden aber auch Regeln für ein
sogenanntes «stärkeres Mehr»: Bei fehlendem Doppelmehr würde das stärkere Mehr (in
Prozent) der beiden entscheiden. Auch gewichtete Standesstimmen abhängig von der
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Bevölkerungsgrösse eines Kantons (z.B. ZH 5 Stimmen; AI 1 Stimme) wurden
vorgeschlagen. Bei all diesen Vorschlägen stellte sich jedoch das Problem, dass eine
Änderung des doppelten Mehrs eine Verfassungsänderung wäre und deshalb ein
Ständemehr benötigt – was Reformen aber unwahrscheinlich macht. 6

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

Am 25. September 2020, und damit nur wenige Tage vor der Abstimmung über die
Begrenzungsinitiative, veröffentlichte das SRF einen Brief der Sozialpartner an den
Bundesrat aus dem August 2020 und bezeichnete das Rahmenabkommen als «klinisch
tot». In besagtem Brief hielten der SAV, der SGV, der SGB und TravailSuisse die
Ergebnisse ihrer Aussprache zum Rahmenabkommen fest. Die Sozialpartner machten
deutlich, dass das Rahmenabkommen in der gegenwärtigen Form nicht unterzeichnet
werden solle und brachten zahlreiche Änderungsforderungen zum Ausdruck. Unter
anderem verlangten sie die Gewährleistung des autonomen Lohnschutzes (inkl.
Kautionen) und einen Teilausschluss der Unionsbürgerrichtlinie, um den Bezug von
Sozialleistungen durch arbeitslose EU-Bürger und -Bürgerinnen zu verhindern. SGV,
SGB und TravailSuisse riefen den Bundesrat dazu auf, ein Rahmenabkommen mit einem
bilateralen Streitschlichtungsmechanismus und dem Ausschluss der vitalen Interessen –
also Lohnschutz, Teile der Unionsbürgerrichtlinie und Staatsbeihilfen – zu entwickeln.
Nur der SAV zeigte sich mit der Logik des vorliegenden Entwurfs einverstanden und
forderte einzig eine weitergehende völkerrechtliche Absicherung im Bereich der
flankierenden Massnahmen. Gemäss Angaben aller Beteiligten hätte die Stellungnahme
der Sozialpartner erst nach erfolgter Volksabstimmung bekannt gegeben werden sollen,
berichtete der Tages-Anzeiger. Wenige Stunden nach Veröffentlichung des Briefs
kündigte EU-Ratspräsident Charles Michel auf Twitter an, dass man die
Wettbewerbsbedingungen im EU-Markt von nun an besser durchsetzen werde, auch für
jene die sich der Union annähern möchten. Die Sonntagszeitung sah in dieser
Formulierung eine klare Drohung an die Schweiz und befürchtete, dass die EU die
bestehenden Verträge nicht mehr aktualisieren würde, sofern die Schweiz das
Rahmenabkommen nicht endlich abschliesse. SGB-Chef Maillard, der den Brief
mitunterzeichnet hatte, betonte in einem Interview mit der WOZ, dass der vorliegende
Vertragstext bei der Bevölkerung gegen die Gewerkschaften, das Gewerbe, grosse Teile
der CVP, viele Kantone und ehemalige Bundesräte kaum eine Chance hätte. Bei einer
Abstimmung würde sich nur die SVP profilieren, der man damit ein Geschenk machen
würde. Maillard zeigte sich einer Alternativlösung gegenüber offen, bei der sich die
Schweiz mittels einer erhöhten finanziellen Beteiligung am EU-Haushalt mehr Zeit für
die Verhandlungen erkaufen würde. Ähnliche Vorschläge hatten zuvor auch Alt-
Bundesrat Johann Schneider-Ammann, Ständerat Andrea Caroni (fdp, AR) und SP-
Präsident Cédric Wermuth (sp, AG) gemacht.
Hans Hess, Präsident von Swissmem, äusserte in einem NZZ-Interview die Meinung,
dass der Bundesrat das Rahmenabkommen ohne Zustimmung der Gewerkschaften
verabschieden solle, da nur das Volk ein Vetorecht habe und alle Interessengruppen
angehört worden seien. Für Hess wäre es undemokratisch, wenn man dem Volk keine
Chance gäbe, über das Abkommen abzustimmen, nur weil die Gewerkschaften an ihren
«harten Positionen» festhielten. Der Widerstand der Sozialpartner führte in den Tagen
danach auch zu neu entfachter Kritik vonseiten der Parteien. So betonten Petra Gössi
(fdp, SZ), Cédric Wermuth und Pirmin Bischof (cvp, SO) gegenüber der NZZ allesamt,
dass der Ball nun beim Bundesrat liege. Alle drei erwarteten jedoch «substanzielle
inhaltliche Verbesserungen», die über Präzisierungen und unverbindliche
Absichtserklärungen hinausgingen. CVP-Ständerat Bischof forderte Verbesserungen in
den souveränitätspolitischen Fragen wie der dynamischen Rechtsübernahme und der
Rolle des EuGH bei der Streitbeilegung, da diese mit dem direktdemokratischen und
föderalistischen System der Schweiz schwer zu vereinbaren seien. Damit stünden die
Chancen auf einen erfolgreichen Vertragsabschluss schlecht, so die NZZ, denn der
Bundesrat habe die Teile des Abkommens, die sich auf Souveränitätsfragen bezogen,
bereits akzeptiert. Wenn die Schweiz auch diesbezüglich Nachverhandlungen fordern
würde, stiesse das bei der EU kaum auf Verständnis. 7
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Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Geldpolitik

Das geldpolitische Jahr 2015 begann mit einem regelrechten Paukenschlag. Am 15.
Januar gab der Präsident der Schweizerischen Nationalbank, Thomas Jordan, die
sofortige Aufhebung des seit 2011 bestehenden Euro-Mindestkurses von CHF 1.20
bekannt. Begründet wurde dieser Schritt vor allem mit der divergierenden
wirtschaftlichen und geldpolitischen Entwicklung in den beiden grossen
Währungsräumen, der EU und den USA. Während sich in den Vereinigten Staaten eine
allmähliche Erholung und eine Straffung der Geldpolitik abzeichnete, wurde von der
Europäischen Zentralbank (EZB) eine weitere Lockerung ihrer Geldpolitik durch ein
Ankaufsprogramm von Staatsanleihen erwartet. Diese Massnahme der EZB hätte den
Euro gegenüber dem Franken weiter abgeschwächt und die SNB gezwungen, zusätzlich
erhebliche Interventionen am Devisenmarkt zu tätigen. Einige Experten interpretierten
den Entscheid der SNB-Spitze deshalb auch dahingehend, dass die SNB nicht mehr
bereit gewesen sei, eine neuerliche Ausweitung der Bilanz und damit grössere Risiken
in Kauf zu nehmen. Parallel zur Aufhebung des Euro-Mindestkurses gab die
Nationalbank bekannt, die im Dezember 2014 eingeführten Negativzinsen auf den
Giroguthaben der Banken per 22. Januar um 0,5% auf -0,75% zu senken. Sie wollte
damit Anlagen in Schweizer Franken unattraktiver gestalten, um eine übermässige
Aufwertung des Frankens zu verhindern. Zudem behielt sich die SNB ausdrücklich die
Möglichkeit vor, weiterhin am Devisenmarkt einzugreifen, sollte dies aus ihrer Sicht
notwendig sein. 
Die Reaktionen auf den Entscheid der SNB fielen heftig aus, sowohl von Seiten der
Finanzmärke als auch von Seiten der Politik. Während die Linke die Nationalbank
vornehmlich kritisierte, zeigten die Bürgerlichen mehr Verständnis für die SNB und
zollten ihr teilweise, zum Beispiel in der Person von Nationalrat Matter (svp, ZH), gar
Respekt für ihren "mutigen Entscheid". Auch der Bundesrat zeigte sich überrascht von
der Entscheidung der SNB. Wirtschaftsminister Schneider-Ammann anerkannte die
zusätzlichen Schwierigkeiten, die den Unternehmen durch den Wegfall der
Kursuntergrenze erwachsen würden, warnte aber gleichzeitig davor, in Alarmismus zu
verfallen. Umso wichtiger sei es nun, den Unternehmen mit guten Rahmenbedingungen
in anderen Bereichen (Beziehung zu Europa, Steuern, flexibler Arbeitsmarkt)
Unterstützung und Planungssicherheit zu bieten.
Mit seinem Appell stiess der Bundesrat bei den Parteien jedoch auf taube Ohren.
Sowohl das linke wie auch das rechte Lager wartete mit eigenen Rezepten auf, wie der
Situation nach Aufhebung des Euromindestkurses zu begegnen sei. Nationalrätin Rytz
(gp, BE) äusserste sich dahingehend, dass ein Eingriff des Staates in Form von
vermehrten Investitionen in die Infrastruktur, von der konsequenten Umsetzung der
Energiewende und von neuen Regeln im Finanzmarktbereich angezeigt sei; ihre
Ratskollegin Leutenegger Oberholzer verlangte, mit einer dringlichen Revision des
Kartellrechts einem übermässigen Einkaufstourismus entgegenzuwirken und einen
Staatsfonds zu äufnen. Die bürgerliche Seite vermochte diesen Vorschlägen nichts
abzugewinnen. Sie negierte die Notwendigkeit eines staatlichen Eingriffs deutlich und
verwies, ähnlich wie der Bundesrat, auf die Wichtigkeit von wirtschaftlich guten
Rahmenbedingungen, gewährleistet durch Ausbau des Freihandels, durch Bewahrung
der bilateralen Beziehungen zur EU und durch steuerliche Entlastungen. Der Versuch,
aus den Folgen der Aufgabe der Kursuntergrenze durch die SNB Profit zu schlagen und
die Politik im eigenen Sinne zu beeinflussen, manifestierte sich auch in der grossen
Anzahl im Laufe des Jahres eingereichter parlamentarischer Vorstösse, die die
Problematik der Frankenstärke in der einen oder anderen Weise aufgriffen. 8
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Öffentliche Finanzen

Finanzplan und Sanierungsmassnahmen

Während die Medien die Massnahmen des Bundesrates im Rahmen der Corona-Krise
grösstenteils befürwortend aufnahmen, zeigten sie sich über deren Auswirkungen auf
die Bundesfinanzen besorgt. Letztere wurden ausgabenseitig durch die riesigen
Hilfspakete des Bundes, insbesondere im Rahmen der Kurzarbeit und EO, belastet. Im
März und April 2020 beantragte der Bundesrat dem Parlament in zwei Nachmeldungen
zum ersten Nachtragskredit CHF 15.3 Mrd., davon CHF 6 Mrd. für die ALV, sowie 41.9
Mrd. als Verpflichtungskredit für die Corona-Soforthilfe für Unternehmen, die jedoch
nur anfallen würden, wenn die Bürgschaften gezogen würden. Im zweiten
Nachtragskredit im Mai  2020 kamen noch einmal CHF 14.9 Mrd., davon ALV-Kosten von
CHF 14.2 Mrd., hinzu. Insgesamt beantragte der Bundesrat damit CHF 31.2 Mrd. als
Corona-bedingte Nachtragskredite, alleine CHF 20.2 Mrd. davon für die ALV. Bei den
Krediten rechnete Finanzminister Maurer gemäss Medienberichten überdies mit
Kreditausfällen von 10 Prozent. 
Doch nicht nur ausgabenseitig, auch einnahmeseitig wurden aufgrund der Wirkung des
Lockdowns auf die Wirtschaft, die Löhne und den Konsum und die daraus folgende
Reduktion der Steuereinnahmen hohe Ausfälle erwartet. So war zu diesem Zeitpunkt
noch unklar, wie stark das BIP aufgrund der Stilllegung eines Viertels (gemäss Bund)
oder gar eines Drittels (gemäss Gewerbeverband) der Schweizer Volkswirtschaft
während der ausserordentlichen Lage einbrechen würde. Ein Wirtschaftseinbruch um 6
bis 7 Prozent beispielsweise führe über eine Reduktion des Konsums zu einem
Mehrwertsteuerausfall von CHF 1.5 bis 2 Mrd., berechnete beispielsweise die NZZ. Die
steigende Arbeitslosigkeit sowie die Lohnreduktion durch Kurzarbeit (bei der nur 80
Prozent des Lohns ausbezahlt werden) führten zu einer Reduktion der Erträge der
Einkommenssteuer. Auch die Möglichkeit, Steuerzahlungen im Jahr 2020 zinslos
aufzuschieben, führe in diesem Jahr zu Steuerausfällen, die jedoch im Folgejahr wieder
kompensiert würden. Tiefere Gewinne und Konkurse von Unternehmen würden
überdies die Unternehmenssteuern senken. Insgesamt sei mit Steuerausfällen von CHF
6 bis 8 Mrd. zu rechnen, prognostizierte die FK-NR.
Im April 2020 erwartete Finanzminister Maurer fürs Jahr 2020 folglich insgesamt ein
Defizit von CHF 30 bis 40 Mrd., während sich die Gesamtleistung des Bundes im
Rahmen der Corona-Krise, also unter anderem mögliche Ausfälle bei den Bürgschaften,
die erst über die nächsten Jahre anfallen werden, eingeschlossen, gar auf CHF 70 bis
CHF 80 Mrd. belaufen könnte – sie entspräche damit ungefähr den Bundesausgaben
eines Jahres.  

Insbesondere zu Beginn der Krise stellten sich die Medien die Frage, ob sich die
Schweiz solche Kosten überhaupt leisten könne – und stellten zumindest teilweise
beruhigt fest, dass die Situation für die Schweiz einiges besser sei als für andere
Staaten. Seit 2003 seien die Bruttoschulden der Schweiz von CHF 124 Mrd. auf CHF 96
Mrd. gesunken, berichteten sie etwa. Ende 2019 lagen die Bruttoschulden bei 14
Prozent des BIP, die Verschuldungsquote des Staatssektors lag bei 27 Prozent (gemäss
EU-Definition), was deutlich unter dem Durchschnitt des Euro-Raumes (86%) sowie der
sogenannten Sorgenschwelle (zwischen 60-90%) liege. Die Kreditwürdigkeit der
Schweiz sei somit auch bei einem Anstieg der Schulden zum Beispiel über CHF 20 Mrd.
noch gewährleistet, insbesondere weil bei der Kreditvergabe neben den Staatsschulden
auch die wirtschaftliche Dynamik und die Qualität der Institutionen berücksichtigt
würden und weil auch alle übrigen Staaten in der Zwischenzeit zusätzliche Schulden
gemacht hätten. Auch die Tatsache, dass die Bruttoschulden Ende 2020 vermutlich
höher zu liegen kommen werden als auf ihrem Höhepunkt im Jahr 2002, sei angesichts
der Tatsache, dass die Schweizer Wirtschaftsleistung 2019 ebenfalls um 50 Prozent
höher gelegen sei als noch 2002, zu relativieren, betonte etwa die NZZ. Wie hoch die
Bruttoschulden in den nächsten Jahren tatsächlich liegen würden, war unklar.
Spekuliert wurde, dass sie in den nächsten zwei Jahren um 5 bis 10 Prozentpunkte
steigen könnten. Ende September 2020 rechnete das EFD mit einem Defizit im
Staatssektor von 3.7 Prozent des BIP, gegenüber einer Überschussquote 2018 von 1.3
Prozent. 

Etwas Licht warf insbesondere die NZZ, gestützt auf eine Medienmitteilung der EFV,
auch auf die Frage, woher der Bund kurzfristig das Geld für die hohen Ausgaben
erhalte. Laut Eigenangaben verfüge der Bund über Liquidität von CHF 20 Mrd., das
restliche Kapital nehme er am Geld- und Kapitalmarkt über Anleihen auf. Obwohl die
Bundestresorie im Rahmen des Schuldenabbaus der Schweiz in den letzten 15 Jahren
auch ihre Marktschulden abgebaut und das Emissionsvolumen am Geld- und
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Kapitalmarkt reduziert habe, habe sie weiterhin regelmässig neue Titel auf den
Geldmarkt gebracht sowie neue Anleihen platziert oder bestehende aufgestockt. Im
Rahmen der Pandemie habe die Bundestresorie nun ihre Emission von kurzfristigen
Geldmarktpapieren von CHF 6 Mrd. auf CHF 12 Mrd. erhöht, aber das geplante
Emissionsvolumen über CHF 2.5 Mrd. gleichbelassen. Zudem habe sie einen Teil der
kurzfristigen Schulden in langfristige umgewandelt, erklärte die NZZ, und verkaufe noch
nicht platzierte Eigentranchen. Damit steigere die Bundestresorie nach vielen Jahren
erstmals wieder das Emissionsvolumen der sogenannten «Eidgenossen», den
Bundesanleihen der Eidgenossenschaft. Diese gehörten zu den teuersten Obligationen
der internationalen Kapitalmärkte. Unklar sei nun jedoch, ob die vielen
Staatsobligationen, die auch andere Staaten emittierten, die Zinsen steigen liessen oder
ob diese weiterhin tief blieben. Für die Eidgenossen sei dies bisher kein Problem
gewesen: Obwohl ihr Zins Ende März und im April 2020 deutlich angestiegen war (auf
-0.2%), blieb er auch auf dem Höhepunkt der Krise deutlich unter 0 Prozent und habe
sich bis im Juni bei -0.5 Prozent eingependelt. Somit müsse die Schweiz für ihre neuen
Schulden keine Zinsen bezahlen, sondern erhalte für ihre Neuverschuldung gar Geld.

Zu Beginn der Krise wurde zudem insbesondere die Rolle der Schuldenbremse
diskutiert. Zuerst stand die Frage im Raum, ob sie eine schnelle und grosszügige Hilfe
verhindere. Die Medien waren sich jedoch einig, dass die Schuldenbremse flexibel
genug ausgestaltet sei, so dass der Bundesrat in seinen ausserordentlichen Ausgaben
kaum eingeschränkt sei. Vielmehr sei es eben gerade der Schuldenbremse zu
verdanken, dass der Bund nun über genügend Spielraum verfüge, um die hohen
Corona-Kosten zu stemmen, war mehrheitlich der Tenor in der Presse – im Hinblick auf
Bemühungen zur Einschränkung der Schuldenbremse teilweise leicht schadenfroh.
Die Schuldenbremse verlangt, dass der Bund konjunkturbereinigt nicht mehr ausgibt,
als er einnimmt. Läuft die Konjunktur schlecht, darf er ein gewisses Defizit machen;
läuft sie gut, muss er einen Überschuss erzielen, um die Vorgaben der Schuldenbremse
erfüllen zu können. Erzielt er ein strukturelles, also konjunkturbereinigtes Defizit,
werden die Schulden auf das Ausgleichskonto gebucht und müssen in den Folgejahren
abgebaut werden. Im Jahr 2020 wird gemäss Medien wegen dem Konjunktureinbruch
voraussichtlich ein ordentliches strukturelles Defizit von CHF 4 Mrd. bis CHF 5 Mrd.
möglich sein, 2021 eines von CHF 3 Mrd. bis CHF 3.5 Mrd. Ausserordentliche Gewinne
sowie Defizite werden auf das sogenannte Amortisationskonto gebucht. Dieses darf
durch ein qualifiziertes Mehr im Parlament überzogen werden, die Defizite müssen
jedoch innerhalb von sechs Jahren abgebaut werden. «In besonderen Fällen» hat das
Parlament jedoch die Möglichkeit, diese Frist zu verlängern. Ende 2019 befanden sich
auf dem Amortisationskonto CHF 3.4 Mrd. 
Dass die Schweiz 2020 ein Defizit machen wird, stand ob der grossen Hilfspakete des
Bundesrates ausser Frage. Diskutiert wurde in den Medien aber die Frage, wie dieses
Defizit verbucht und anschliessend abgebaut werden soll – zwei Fragen, die eng
zusammenhängen, da die Verbuchungsart auch über die Dauer des Abbaus entscheidet.
Sollten die ausserordentlichen Corona-Ausgaben auf das Amortisationskonto der
Schuldenbremse gebucht werden, wie es die Regelungen zur Schuldenbremse vorsehen
und zwei Motionen Juillard (cvp, JU; Mo. 20.3285) und der Mitte-Fraktion (Mo. 20.3300)
verlangten, oder sollten sie an der Schuldenbremse vorbeigeschleust werden, wie eine
19-zu-5-Mehrheit der FK-NR (Mo. 20.3470) forderte? Den Grund für den Erfolg
letzteren Vorschlags sah die NZZ darin, dass verschiedene, bürgerliche
Parlamentarierinnen und Parlamentarier ihre Klientel schützen wollten. So seien zwei
Drittel der Bundesausgaben gebunden und könnten folglich nicht frei gekürzt werden.
Kürzungen wären somit nur in gewissen Bereichen, unter anderem bei der Armee,
Bildung und Forschung, Bundespersonal, Entwicklungshilfe und Landwirtschaft möglich.
Die Befürwortenden einer Umgehung der Schuldenbremse seien daher versucht, diese
Bereiche zu schützen; darauf deute auch hin, dass der Vorschlag der Kommission
ursprünglich vom ehemaligen Direktor des Bauernverbandes, Jacques Bourgeois (fdp,
FR), eingereicht worden sei. «Die Hochschulen, die Bauern oder das Bundespersonal
sind nicht schuld an der Corona-Krise, es ist unfair, wenn sie die Folgen alleine
ausbaden müssen», habe Bourgeois gemäss NZZ denn auch betont. 
Unklar war hingegen, ob eine Verbuchung der Ausgaben als Schulden und eben nicht
auf dem Amortisationskonto verfassungskonform wäre. Die Bundesverfassung hält fest,
dass «der Bund […] seine Ausgaben und Einnahmen auf Dauer im Gleichgewicht [hält]».
Im Jahr 2001 habe die EFV gemäss NZZ vor der Abstimmung zur Schuldenbremse jedoch
in einem Dokument erklärt, dass das Parlament durch die Bewilligung hoher
Sonderausgaben die Kompensationspflicht umgehen könne. Andererseits hatte der
Bundesrat 2008 im Rahmen der Beratung der Ergänzungsregel der Schuldenbremse
betont, dass auch der ausserordentliche Haushalt ausgeglichen sein müsse. Somit war
unklar, ob zur Umsetzung der Motion der FK-NR eine Verfassungsänderung nötig wäre
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oder nicht. In den Medien, insbesondere in der NZZ, warnten hingegen zahlreiche
Stimmen vor diesem «Sündenfall» (Peter A. Fischer, NZZ; David Vonplon, NZZ) und der
Schaffung eines Präjudiz: Noch einmal wurde betont, dass die Schuldenbremse der
Grund dafür sei, dass man überhaupt den aktuellen finanzpolitischen Spielraum habe,
sie dürfe nicht umgangen werden. 
Einig war man sich mehrheitlich, dass eine Kompensation in den nächsten sechs
Jahren, wie es die aktuelle Regelung bei einer Buchung auf das Amortisationskonto
verlangen würde, kaum möglich wäre. Dazu müsste der Bund bei einem Defizit von CHF
30 Mrd. bis CHF 40 Mrd. jährlich CHF 5.5 Mrd. Gewinn machen, was gemäss Christoph
Schaltegger, Wirtschaftswissenschaftler der Universität Luzern, ob des grossen Anteils
gebundener Ausgaben kaum möglich sei. Stattdessen wurde darüber diskutiert, ob die
Schulden innert 10, 20 oder 30 Jahren oder gar ohne Zielvorgabe zurückgezahlt werden
sollen. Die SP schlug vor, die Schulden vorerst gar nicht, sondern langfristig über den
normalen Überschuss von durchschnittlich CHF 700 bis 800 Mio. pro Jahr abzubauen.
Für den Schuldenabbau von CHF 30 Mrd. würde der Bund so jedoch über 40 Jahre
benötigen, was viele Kommentierende als zu lange Frist erachteten, weil der Bund auch
zukünftig ein Finanzpolster für Krisen brauche. Die Expertengruppe «Wirtschaft» des
Bundes schwächte diese Kritik gemäss Tages-Anzeiger jedoch ab: Zwar sei die Frist zum
Schuldenabbau von sechs Jahren in der Schuldenbremse ursprünglich so festgelegt
worden, weil ein Konjunkturzyklus sechs Jahre betrage. Da die Corona-Krise aber keine
gewöhnliche Rezession darstelle, habe man diesbezüglich einen längeren Zeithorizont.
Ein Schuldenabbau über 30 Jahre sei vertretbar, zumal die Zinsen sehr tief seien. Dabei
zogen die Medien auch Vergleiche zu den Nachbarländern: Deutschland zum Beispiel
habe vor der Krise eine Staatsverschuldung von 70 Prozent gehabt – also noch einiges
höher, als die für die Schweiz nach Corona zu erwartende Staatsverschuldung –, habe
die Krise finanziell aber gut meistern können. Neben dem Vorschlag der SP diskutierte
die Expertengruppe vier weitere Optionen: Seit 2003 fielen jährlich durchschnittlich
CHF 1.2 Mrd. an Kreditresten an, diese könne man für den Schuldenabbau verwenden.
Keine valable Option sei hingegen eine Steuererhöhung, zumal sowohl Mehrwertsteuer
als auch Einkommens- und Unternehmenssteuern relativ stark steigen müssten, um die
Differenz zu beheben. Eine Mehrwertsteuererhebung würde aber den Konsum
reduzieren und so die Konjunktur dämpfen und eine Unternehmenssteuererhöhung
führe zur Abwanderung von Unternehmen. Möglich sei ein zeitweiliges Einfrieren oder
gar Kürzen der höheren Löhne des Bundespersonals: Dies stelle eine gerechte
Lastenverteilung dar, zumal diese Berufe vom wirtschaftlichen Abschwung geschützt
seien. Als fünfte Option nahm die Expertengruppe den Vorschlag von Bundesrat Maurer
auf. Dieser wollte gemäss Medien die Schulden innert 10 bis 15 Jahren zurückzahlen und
die Gewinnausschüttungen der SNB, jährlich durchschnittlich CHF 1 bis 1.3 Mrd., fix für
den Schuldenabbau verwenden. Dadurch könnten Schulden in der Höhe von CHF 30
Mrd. in 25 Jahren abgebaut werden, argumentierte Maurer. Die Expertengruppe warnte
jedoch davor, die Unabhängigkeit der SNB infragezustellen. Sie wies aber darauf hin,
dass das Geld der SNB, sollte sich diese freiwillig für eine Beteiligung am
Schuldenabbau entscheiden, am besten direkt an die ALV geleitet werden sollte. In der
Sommersession 2020 sprach sich der Nationalrat als Erstrat für eine Motion der WAK-
NR (Mo. 20.3450) aus, gemäss welcher der Bund seinen Anteil aus der
Gewinnausschüttung der SNB vollständig für den Schuldenabbau verwenden müsse. 
Schliesslich gingen einige Vorschläge zur Frage ein, wie zusätzliche Einnahmen für die
Schuldentilgung generiert werden können: Die FDP empfahl, die Mehrwertsteuer zu
halbieren, um so den Konsum anzukurbeln und Konsumenten, Wirtschaft aber auch den
Staat zu unterstützten (Postulat Müller; fdp, LU; Po. 20.3214). Die Ratslinke reichte
mehrere Vorstösse für eine Solidaritätssteuer ein, gemäss der die höchsten Vermögen
stärker belastet respektive eine erhöhte Kapitalgewinnsteuer erhoben werden sollte
(Motion de la Reussille (pda, NE; Mo. 20.3174); Motion der SP-Fraktion (Mo. 20.3203);
Motion Prezioso (egsols, GE; Mo. 20.3335); Motion Rytz (gp, BE; Mo. 20.3362). Die SVP-
Fraktion schlug ein fünfjähriges Ausgaben- und Aufgabenmoratorium vor (Mo. 20.3567)
und Lorenzo Quadri (lega, TI; Mo. 20.3272) beantragte die Streichung der
Kohäsionsmilliarde an die EU sowie die Reduktion von Beiträgen fürs Ausland, für den
Asylbereich und für Sozialausgaben an ausländische Personen.

Leichte Entwarnung gab es schliesslich Mitte August 2020, als der Bundesrat im
Nachtrag IIb zwar ausserordentlich nochmals CHF 770 Mio. beantragte, aufgrund der
ersten Hochrechnung 2020 gleichzeitig aber ankündigte, dass ein Teil der bereits
veranschlagten CHF 31 Mrd. nicht ausgeschöpft werden müssten. So benötige die ALV
vermutlich «nur» CHF 12.2 Mrd. statt 20.2 Mrd. und die EO CHF 2.3 Mrd. statt CHF 5.3
Mrd. und die Sanitätsmaterialbeschaffung koste CHF 1.1 Mrd. statt CHF 2.3 Mrd.
Insgesamt fielen somit ausserordentliche Ausgaben von CHF 17.8 Mrd. an. «Wir kommen
mit einem blauen Auge davon», erklärte Maurer. Damit könne sich auch die Kontroverse

01.01.65 - 01.01.23 13ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



um den Abbau der Schulden entschärfen, mutmassten die Medien: CHF 20 Mrd.
könnten beispielsweise mit den vermutlich jährlich durchschnittlich anfallenden CHF 1
bis 1.3 Mrd. der SNB und Kreditresten über CHF 700 Mio. bis 1 Mrd. in 10 Jahren
abgebaut werden; selbst nur mit den Kreditresten wäre ein Abbau in 20 bis 25 Jahren
möglich. Darum werde wohl 2021 kein Sparprogramm nötig sein, gab Bundesrat Maurer
gemäss Medien Entwarnung. Der Finanzminister verwies jedoch darauf, dass bezüglich
der tatsächlichen Ausgaben und Einnahmen weiterhin grosse Unsicherheit herrsche.
Zudem war zu diesem Zeitpunkt noch nicht bekannt, wie stark die Zahl der Corona-
Infektionen im Oktober 2020 wieder ansteigen würden.
So oder so wird sich die Corona-Krise auch auf das Bundesbudget 2021 auswirken.
Darin ging der Bundesrat ursprünglich von einem Defizit über CHF 1.1 Mrd. aus, nach
den Entscheidungen der Herbstsession reichte er jedoch Nachmeldungen über CHF 1.4
Mrd. nach. Auch viele Kantone budgetierten Defizite für das kommende Jahr, Bern und
Zürich rechneten gar mit Defiziten über CHF 630 Mio. respektive CHF 541 Mio. 9

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Epidemien

Am 16. April 2020 informierte der Bundesrat über die geplante Lockerungsstrategie
der Massnahmen zum Coronavirus, die in drei Schritten erfolgen sollte. In den
Mittelpunkt stellte der dabei die Gesundheit der Schweizer Bevölkerung, daneben
beabsichtigte er aber auch, die wirtschaftlichen Schäden in Grenzen zu halten und die
Einschränkung der Grundrechte zu reduzieren. In einer ersten Etappe sollten ab dem
27. April Coiffeursalons, Kosmetikstudios, Baumärkte, Blumenläden und Gärtnereien
ihre Türen wieder öffnen dürfen. In diesen Einrichtungen sei die Umsetzung von
Schutzkonzepten einfach möglich, sie wiesen wenige direkte Kontakte auf und lösten
keine grossen Personenströme aus, erklärte der Bundesrat die Auswahl. Ab dem
gleichen Datum sollten in Krankenhäusern zudem wieder uneingeschränkt Eingriffe
durchgeführt werden können. 
Als zweite Etappe sah die Regierung für den 11. Mai die Wiedereröffnung der
obligatorischen Schulen, Einkaufsläden und Märkte vor. Vor dem Entscheid über diesen
zweiten Lockerungsschritt wollte sie jedoch die Entwicklung der Fallzahlen abwarten
und diesen folglich erst am 29. April fällen. Schliesslich war als dritte Etappe neben der
Öffnung von Museen, Zoos und Bibliotheken sowie der Lockerung des
Versammlungsverbots für den 8. Juni auch die Wiederaufnahme des Präsenzunterrichts
an Mittel-, Berufs- und Hochschulen geplant. Einzelheiten dazu beabsichtigte der
Bundesrat am 27. Mai festzulegen. 

An demselben Tag, an dem der Bundesrat diese ersten Lockerungsschritte ankündigte,
verabschiedete er eine am 20. April 2020 in Kraft tretende Verordnung, die eine
übergangsweise Befreiung von der Anzeigepflicht bei Überschuldung, die in der Regel
zur sofortigen Insolvenz führen würde, und eine zeitlich befristete Covid-19-Stundung
beinhaltete. Letztere sollten insbesondere KMU unbürokratisch beantragen können. Er
gab zudem bekannt, dass Selbständigeerwerbende rückwirkend ab dem 17. März 2020
Anspruch auf EO erhalten sollen. Mit diesem Entscheid sollte die Problematik
angegangen werden, dass rund 270'000 Personen, darunter zum Beispiel viele
Taxifahrerinnen und Taxifahrer oder Ergotherapeutinnen und Ergotherapeuten, keine
Covid-19-Kredite oder Kurzarbeitsgelder hatten beantragen können, da der Bundesrat
ihre Unternehmen nicht geschlossen hatte, sie aber dennoch bis zu 90 Prozent ihres
Einkommens aufgrund der Pandemie eingebüsst hatten. Um die durch die Corona-
Pandemie entstandenen Finanzlöcher zu stopfen, gingen zahlreiche verschiedene
Vorschläge ein: von einer Halbierung der Mehrwertsteuer, wodurch der Konsum
angekurbelt werden sollte (Postulat Müller; fdp, LU; Po. 20.3214), über ein fünfjähriges
Ausgaben- und Aufgabenmoratorium (SVP-Fraktion; Mo. 20.3567) und der Reduktion
der Ausgaben für die EU, den Asylbereich und ausländische Personen (Motion Quadri;
lega, TI; Mo. 20.3272) hin zu einer Solidaritätssteuer, z.B. über eine Erhöhung der
Kapitalgewinnsteuer (Motion de la Reussille, pda, NE, Mo. 20.3174; Motion der SP-
Fraktion, Mo. 20.3203; Motion Prezioso, egsols, GE, Mo. 20.3335; Motion Rytz, gp, BE,
Mo. 20.3362).

Anspruch auf Entschädigung ihres vollen Erwerbs sagte der Bundesrat am 22. April
denjenigen Angehörigen der Armee zu, die zwischen dem 6. März 2020 und dem 30.
Juni 2020 zur Bewältigung der Coronakrise im Einsatz standen und die Dauer ihres
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Ausbildungsdienstes überschritten hatten. Für Angehörige des Zivilschutzes sollte eine
vergleichbare Regel gelten.

Eine Woche darauf kündigte die Regierung an, dass einige Lockerungen schneller
vorgenommen werden könnten als ursprünglich geplant, da die Ausbreitung von Covid-
19 aufgrund der vorbildlichen Umsetzung der ergriffenen Massnahmen durch die
Bevölkerung hatte abgeschwächt werden können. Daher sollten unter anderem auch
Restaurants, Museen und Bibliotheken bereits ab dem 11. Mai wieder ihre Pforten
öffnen dürfen und auch Primar- und Sekundarschulen ihren Unterricht vor Ort wieder
aufnehmen können, wobei die diesbezügliche Entscheidung über die Durchführung bei
den Kantonen lag. Diese sollten auch entscheiden, ob an den Gymnasien schriftliche
Abschlussprüfungen durchgeführt werden oder nicht. Im Vorfeld hatte die EDK bereits
bekanntgegeben, dass sie die Absage mündlicher Prüfungen empfehle. Anders sah die
Situation für die Berufsschulen aus, wo bereits zuvor landesweit einheitlich
entschieden worden war, auf schriftliche Lehrabschlussprüfungen zu verzichten. Auch
Trainings im Breiten- und Spitzensport sollten ab dem 11. Mai wieder erlaubt sein. 
Um die Auswirkungen der Lockerungen auf die Epidemieentwicklung genau beobachten
zu können, plante der Bundesrat ein entsprechendes Monitoring. Die einzelnen
Lockerungsetappen sollten mit Schutzkonzepten einhergehen, zudem müssten alle
Institutionen über ein auf den Vorgaben des BAG, des SECO oder auf einem
Branchenkonzept basierendes Schutzkonzept verfügen. Des Weiteren beschloss die
Regierung, auch die Einreisebeschränkungen zu entschärfen; Grossveranstaltungen mit
über 1'000 Personen blieben jedoch bis Ende August 2020 weiterhin verboten. Die
Kantone wurden zudem aufgefordert, ab dem 11. Mai die flächendeckende
Rückverfolgung von Neuinfektionen fortzuführen. Ein ähnliches Ziel verfolgte die
SwissCovidApp, eine digitale Applikation mit Bluetooth-Funktechnik, mit der die
Benutzerinnen und Benutzer informiert würden, wenn sie sich in der Nähe einer mit
Covid-19 infizierten Person befunden haben (Proximity Tracing). Diese gehe Mitte Mai in
die Testphase, zudem solle in Kürze auch die gesetzliche Grundlage für ihren
ordentlichen Betrieb geschaffen werden, erklärte der Bundesrat. Die eidgenössischen
Abstimmungen vom 19. Mai, welche der Bundesrat im März abgesagt hatte, sollten am
27. September 2020 nachgeholt werden. Ferner kündigte er Liquiditätshilfen in der
Höhe von maximal CHF 1.9 Mrd. an, um den beiden Fluggesellschaften Swiss und
Edelweiss unter die Arme zu greifen.

Mit den ersten Lockerungen einhergehend änderte die BAG-Kampagne «So schützen
wir uns» am 30. April ihre Grundfarbe auf Pink. Dennoch wurde betont, dass trotz
einiger Zugeständnisse nach wie vor die gleichen Regeln gälten – unter anderem
Abstandhalten, Händewaschen und das Niesen in den Ellbogen. Das BAG legte der
Bevölkerung ausserdem nahe, eine Maske zu tragen, sollten die Abstandsregeln nicht
eingehalten werden können.

Was die vorläufig auf Eis gelegte Fussballsaison anbelangt, so entschloss der
Zentralvorstand des SFV Ende April, dass abgesehen von der Super League, der
Challenge League und dem Schweizer Cup der Männer der Spielbetrieb endgültig nicht
fortgesetzt werden sollte. Ob und in welcher Form die Saison der beiden höchsten
Ligen fortgeführt werden könne, wollte die Swiss Football League nach Anhörung der
tangierten Clubs entscheiden. 

Nachdem die Frühjahrssession 2020 vor der dritten Woche abgebrochen werden
musste, tagten National- und Ständerat vom 4. bis 6. Mai im Rahmen einer
ausserordentlichen Session, an welcher in erster Linie Geschäfte im Zusammenhang mit
Covid-19 behandelt wurden. Im Zentrum standen dabei die dringlichen Ausgaben zur
Bekämpfung der Folgen der Pandemie, etwa für die Corona-Kredite, welche
nachträglich von der Bundesversammlung abgesegnet werden mussten. Darüber hinaus
beschäftigen sich die Räte aber auch ausführlich mit den Corona-Krediten für die
Unternehmen, mit den Massnahmen für die Medien oder mit den Frage nach dem Erlass
der Geschäftsmieten. 

Da sich Jugendliche und junge Erwachsene aufgrund der gegebenen Umstände bei der
Suche nach einer Lehrstelle oder einer Stelle im Anschluss an ihre Ausbildung vor
Herausforderungen gestellt sahen, kam es am 7. Mai 2020 zur Gründung einer aus
Vertreterinnen und Vertretern der Kantone, der Sozialpartner und des Bundes
bestehenden Task Force, welche die Berufsbildung stärken sollte. Tags darauf gab der
Bundesrat bekannt, Institutionen der familienergänzenden Betreuung, die wegen der
Pandemie Ertragsausfälle erlitten, mit CHF 65 Mio. unterstützen zu wollen. Wie diese
Unterstützung genau erfolgen sollte, plante die Landesregierung bis zum 20. Mai in
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einer entsprechenden Verordnung festzuhalten. 

Am 13. Mai liess das EJPD verlauten, dass die Grenzen zu Deutschland, Österreich und
Frankreich bis zum 15. Juni 2020 vollständig geöffnet werden sollen, wenn dies mit der
epidemiologischen Situation vereinbar sei. Die drei Nachbarländer würden sich zurzeit
ebenfalls in der Transitionsphase befinden und verfügten über eine ähnliche
epidemiologische Lage wie die Schweiz. Bis dahin sollten für binationale Paare, die
nicht verheiratet sind, sowie für «allfällige weitere Personenkategorien» Lösungen
entwickelt werden. Gleichentags verkündete das VBS die Unterstützung des Schweizer
Sports mit Darlehen in einer Höhe vom CHF 500 Mio. 

Auch an der sonst schon einem starken Wandel unterworfenen Medienlandschaft zog
die Coronakrise nicht unbemerkt vorbei. Zeitung, Radio und Fernsehen hatten unter
anderem einen starken Rückgang an Werbeeinnahmen zu beklagen. Angesichts der
zentralen Rolle, die den Medien in einer Demokratie zukomme, stellte der Bundesrat am
20. Mai die Covid-19-Verordnung elektronische Medien vor, in der Radio- und
Fernsehveranstaltern finanzielle Soforthilfen in der Höhe von CHF 40 Mio. in Aussicht
gestellt wurden. Zeitgleich erliess die Landesregierung eine Notverordnung zur
Unterstützung der Printmedien, die finanzielle Sofortmassnahmen im Rahmen von CHF
17.5 Mio. beinhaltete. Weiter beantragte der Bundesrat am 20. Mai CHF 14.9 Mrd. in
Form von elf Nachtragskrediten, um die Auswirkungen des Coronavirus auf die
Wirtschaft weiter abzudämpfen. Der Löwenanteil von CHF 14.2 Mrd. ging dabei an die
ALV.

Eine Woche später – am 27. Mai 2020 – teilte der Bundesrat an seiner Pressekonferenz
den bis anhin grössten Lockerungsschritt mit. So sollte das spontane
Zusammenkommen von bis zu 30 Personen ab dem 30. Mai 2020 wieder erlaubt sein.
Ab dem 6. Juni sollten auch wieder öffentliche Veranstaltungen wie etwa Messen,
Theatervorstellungen, Familienanlässe oder politische Kundgebungen mit bis zu 300
Personen stattfinden dürfen. Für denselben Tag wurde zudem die Wiedereröffnung von
Bergbahnen, Campingplätzen und anderen Angeboten im Tourismusbereich wie auch
für Casinos, Freizeitparks, Zoos, botanische Gärten, Wellnessanlagen und
Erotikbetriebe angesetzt. In Restaurants sollte ab dem 6. Juni ausserdem die
Gruppengrösse von maximal vier Personen aufgehoben werden, jedoch müssen ab
einer Gruppengrösse von vier Personen die Kontaktdaten angeben werden. In Mittel-,
Berufs- und Hochschulen sollte ab dem 6. Juni ebenfalls wieder vor Ort unterrichtet
werden dürfen, wobei die Kantone über die Umsetzung entscheiden sollten. Der
Bundesrat legte der Bevölkerung nahe, weiterhin von zuhause aus zu arbeiten, die
Unternehmen dürften jedoch grundsätzlich selbst über die Rückkehr an den
Arbeitsplatz bestimmen. Weiter sollten ab dem 8. Juni die Bearbeitung der Gesuche
von Erwerbstätigen aus dem EU/EFTA-Raum wieder aufgenommen werden und die
Anstellung hochqualifizierter Arbeitnehmerinnen und -nehmer durch Schweizer Firmen
wieder möglich sein. Zudem sei für den 6. Juni die vollständige Wiederherstellung der
Personenfreizügigkeit und Reisefreiheit im Schengen-Raum geplant, gab der Bundesrat
bekannt. 

Am 15. Juni wurden schliesslich die Grenzen zu allen Staaten des EU-EFTA-Raums
wieder vollständig geöffnet und auch der Einkaufstourismus, der zuvor verboten
worden war, wieder zugelassen. Vier Tage darauf beschloss der Bundesrat, die
ausserordentliche Lage zu beenden und stattdessen zur besonderen Lage gemäss
Epidemiengesetz zurückzukehren, wofür er die Covid-19-Verordnung 3 verabschiedete.
Das Demonstrationsverbot, das zuvor für ausführliche Diskussionen um die Frage der
Grundrechte gesorgt hatte, fiel am 20. Juni und ab dem 22. Juni wurden weitere bis
anhin herrschende Massnahmen aufgehoben: Unter anderem konnten wieder
Veranstaltungen mit bis zu 1'000 Personen stattfinden, der Mindestabstand zwischen
zwei Personen wurde von zwei Metern auf 1.5 Meter reduziert und die für Restaurants
und Diskotheken geltende Sperrstunde um Mitternacht sowie die Home-Office-
Empfehlung wurden aufgehoben. Somit waren zu diesem Zeitpunkt zwar noch immer
verschiedene Unterstützungsmassnahmen für die Wirtschaft am Laufen,
Einschränkungen bestanden jedoch fast keine mehr. 10
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Sport

Im Juni und Anfang Juli 2019 wurde in Frankreich die Frauenfussball-
Weltmeisterschaft ausgetragen. Obwohl die Schweiz die Qualifikation für das Turnier
nicht geschafft hatte, war hierzulande im selben Monat wie der Frauenstreik auch die
Geschlechtergleichberechtigung im Fussball ein Thema, das von den Medien
aufgegriffen wurde. 
So lancierte beispielsweise Sarah Akanji (ZH, sp), Zürcher Kantonsrätin und Fussballerin,
zusammen mit Mattea Meyer (sp, ZH) und Cédric Wermuth (sp, AG) eine Petition, mit
der sie beim SRF erwirken wollte, dass alle Spiele dieser Frauenfussball-
Weltmeisterschaft mindestens online live gestreamt und die Endrunde live im
Fernsehen gezeigt werden. Beim SRF stiessen diese Forderungen jedoch auf wenig
Verständnis. Das Programm werde unabhängig von politischen Interessen
zusammengestellt. Gegenüber den Medien zeigte sich Akanji enttäuscht, da durch den
Livestream ein neues Publikum hätte erreicht werden können. Denn gerade die
Öffentlichkeit und Sichtbarkeit – wie zum Beispiel die Ausstellung der FIFA zum
Frauenfussball – seien eminent wichtig, um zu zeigen, dass Frauen und Männer «gleich
viel wert sind». 
Auch die Lohnunterschiede zwischen Fussballerinnen und Fussballern wurde in den
Medien diskutiert. Während der deutsche Sportökonom Frank Daumann die
Differenzen mit dem Angebot-Nachfrage-Prinzip rechtfertigte, forderten
Fussballerinnen den gleichen Lohn für die gleiche Arbeit. Neben den
Gehaltsdifferenzen zwischen den Geschlechtern zeigten sich zum Zeitpunkt der WM
ebenfalls Unterschiede bezüglich Bezahlung zwischen den verschiedenen Frauenteams:
Schweizweit waren 2018 lediglich zwei Spielerinnen vom Servette FC als Profis
registriert. 16 der 25 Nationalspielerinnen spielten 2019 im Ausland, wo das Gehalt und
die Bedingungen als besser gelten. 
In der Zwischenzeit stiess die Frauenfussball-Weltmeisterschaft weltweit auf so grosses
Interesse wie noch nie zuvor. Über eine Milliarde Zuschauerinnen und Zuschauer
verfolgte den Anlass über das Fernsehen und auch in der Schweiz war die
Berichterstattung über die Veranstaltung beachtlich. Verschiedene Zeitungen befassten
sich mit dem Frauenfussball-Boom und erklärten, die Schweizer Fussballvereine
müssten nun aufpassen, dass sie bezüglich weiblicher Teams den Anschluss an die
Clubs anderer Länder nicht verlören. 11
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Sozialversicherungen

Berufliche Vorsorge

Im Oktober 2018 erliess die OAK BV Weisungen, welche die Transparenz von
Pensionskassen zum Beispiel bezüglich Risikoverteilung und Entscheidungsstrukturen
verbessern sollten. Eigentliche Adressaten dieser neuen Weisungen waren die
sogenannten Schweizer Sammel- und Gemeinschaftseinrichtungen. Sammelstiftungen
richten sich an kleinere Unternehmen, für die sich eigene Vorsorgeeinrichtungen nicht
lohnen, und führen für die angeschlossenen Unternehmen jeweils einzelne eigene
Vorsorgewerke. Auch Gemeinschaftseinrichtungen übernehmen die Vorsorge für
verschiedene Unternehmen, diese stellen jedoch Solidargemeinschaften mit einem
gemeinsamen Reglement dar. Da der Konzentrationsprozess bei den
Vorsorgeeinrichtungen steige, wachse die Bedeutung dieser Zusammenschlüsse,
berichteten die Medien. Ende 2016 seien bereits 60 Prozent der aktiven Versicherten
bei einer von ihnen versichert gewesen. Mit ihrer Grösse nehme zudem auch das
Interesse der OAK BV an ihnen zu, zumal sie sehr unterschiedliche und teilweise sehr
komplexe Strukturen aufwiesen und ein grosser Wettbewerb zwischen ihnen herrsche.
Gemäss OAK BV bestünden folglich grössere Anforderungen an Governance,
Transparenz und Finanzierungssicherheit für diese Art der Vorsorgeeinrichtungen. Da
Sammeleinrichtungen durch das BVG aber kaum geregelt seien, seien dem Spielraum
der OAK BV enge Grenzen gesetzt. Dieser Spielraum solle mit den neuen Weisungen
ausgedehnt werden. 
Dagegen wehrten sich die betroffenen Verbände jedoch im Februar 2019, weil sie hohe
administrative Kosten und einen Anstieg der Bürokratie befürchteten. Hanspeter
Konrad, Direktor des Schweizerischen Pensionskassenverbands ASIP kritisierte, dass
eine solche Regelung zudem die Kompetenz der OAK BV überschreite; ein Vorwurf, der
Alex Kuprecht (svp, SZ) zum Einreichen einer entsprechenden Interpellation (Ip. 18.4166)
und anschliessend gar einer Motion (Mo. 19.3600) veranlasste. 

Die Problematik solcher Sammelstiftungen verdeutlichten sich kurz darauf an
verschiedenen in der Presse diskutierten Fällen. Einerseits wurden Fälle publik, in
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denen Sammelstiftungen sanierungsunfähige Pensionskassen übernahmen und durch
deren Verwaltung solange Geld verdienten, bis deren Kapital aufgebraucht war und der
Sicherheitsfonds BVG die ausstehenden Renten übernehmen musste. Verfügt eine
Kasse vornehmlich noch über Rentner, deren Renten garantiert sind, und über immer
weniger aktive Versicherte, kann sie eine Unterdeckung nicht mehr durch eine Senkung
des Umwandlungssatzes kompensieren. Dadurch sinkt der Deckungsgrad immer weiter,
bis schliesslich kein Kapital mehr vorhanden ist, um die Renten zu decken. Wie das
Bundesgericht bestätigte, darf der Sicherheitsfonds selbst in solchen Fällen erst
einspringen, wenn ein Vorsorgeunternehmen sanierungs- und zahlungsunfähig ist,
berichteten die Medien. 12

Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Kirchen und religionspolitische Fragen

Nach den Anschlägen in Paris haben die Schweizer Muslime ihre Forderung nach der
Anerkennung des Islams als Landeskirche erneut aufgegriffen. Ihr designiertes Ziel
hierbei sei es, Muslime besser in die hiesige Gesellschaft integrieren zu können und
zugleich aufkommenden Radikalisierungstendenzen Einhalt bieten zu können. Erste
Gesuche hierfür seien bereits in Vorbereitung und würden zunächst im Pilotkanton
Basel-Stadt und zu einem späteren Zeitpunkt dann auch in der Waadt eingereicht. Für
den Vorstoss verantwortlich zeigen sich die beiden nationalen Muslim-Verbände KIOS
und FIDS. Die Organisationen erarbeiten zur Zeit gemeinsam ein Musterstatut für
islamische Gesellschaften, welches den kantonalen Verfassungen entspreche, um somit
eine solide Grundlage für das staatliche Akzeptanzsiegel zu schaffen. Das Gesuch selbst
soll sodann von offiziellen Muslimvertreterinnen und -vertretern, welche mittels
Testwahlen von Basler Muslimen bestimmt werden, an offizieller Stelle eingereicht
werden. Farhad Afshar, Präsident der KIOS, betonte, dass den Frauen für die Wahlen
das gleiche aktive und passive Wahlrecht zugesprochen werde wie den Männern. Zudem
soll zur Offenlegung der geforderten demokratischen Organisation und Transparenz
eine unabhängige Rekurskommission geschaffen werden. Somit greift das Musterstatut
relevante Eckpfeiler des juristischen Gutachtens auf, welches im Jahr zuvor an der
Universität Luzern in Auftrag gegeben worden war. Dass nebst dem Kanton Basel-Stadt
auch die Waadt in den Fokus der beiden Verbände gerückt war, kam nicht von
ungefähr: Im November des vergangenen Jahres hatte der Waadtländer Staatsrat
Anpassungen im Reglement für die Anerkennung weiterer, auch nicht christlicher
Religionsgemeinschaften vorgenommen. Beide Muslimverbände erhoffen sich durch
den Vorstoss zunächst die "kleine Anerkennung" – welche in Basel schon länger möglich
ist – zu erlangen, um danach die volle staatliche Anerkennung zu erreichen. Der
Kirchenstatus würde es der Gemeinschaft ermöglichen, eine adäquate islamisch-
religiöse Infrastruktur aufzugleisen und hätte zugleich auch eine starke Signalwirkung an
die anderen Kantone.
In der Schweizer Parteienlandschaft sind aber nicht alle von diesem Vorstoss angetan.
Die SVP-Spitze beispielsweise stellte zwar klar, dass sie die Kultusfreiheit zu keinem
Zeitpunkt in Frage stelle, die Anerkennung des Islams als integralen Bestandteil der
Landeskirche jedoch explizit ablehne. Mit einer verfassungsrechtlichen Anerkennung
seien diverse Privilegien verbunden, deren Fürsprache aber – zur Wahrung des
religiösen Friedens – der Mitsprache der kantonalen Bürger bedürfe. Zudem seien die
Muslime in keiner Organisation zusammengefasst, welche alle Glaubensangehörigen
vertrete. Christoph Neuhaus (BE, svp), Berner Kirchendirektor und Regierungsrat,
schlägt als eine mögliche Alternative zur staatlichen Anerkennung eine Anerkennung der
muslimischen Gemeinschaften als gemeinnützige Vereine vor. Dadurch könne man die
nötige Transparenz schaffen und hätte noch einen gewissen Einfluss auf die
Vereinstätigkeit. Christian Levrat (sp, FR) betrachtet die Diskussion jedoch aus einer
ganz anderen Perspektive: Die SVP schüre mit ihrer Haltung lediglich den Hass gegen
die Muslime und würde sich somit zugleich auch gegen jegliche
Integrationsmassnahmen wehren. Die Schweiz müsse aber viel entschiedener gegen die
Islamophobie vorgehen und sich vermehrt für die Integration einsetzen, wobei genau
diese Anerkennung als eine passende Massnahme zu verstehen sei. Dieser Meinung
schloss sich auch Regula Rytz (gp, BE) an und betonte, dass durch eine solche
Anerkennung zugleich auch die Rechte und Pflichten klar geregelt werden könnten.
Christophe Darbellay (cvp, VS) hielt sich indes etwas mehr zurück: Zur Religionsfreiheit
gebe es definitiv ein Ja, nicht aber zur Anerkennung, schliesslich sei die Schweiz ein
christlich-abendländisch geprägtes Land und, wie Erfahrungen mit anderen
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Glaubensgemeinschaften zeigten, sei eine staatliche Anerkennung für eine gelungene
Integration nicht vonnöten. Philipp Müller (fdp, AG) hingegen stellte klar, dass die
staatliche Anerkennung den Kantonen obliege, wobei für ihn persönlich die kulturelle
Verwurzelung einer Glaubensgemeinschaft innerhalb eines Kantons im Fokus stehe.
Zudem verwies er auf die viel diskutierte Trennung von Staat und Kirche, welche
zwischenzeitlich sogar Anklang in der Kirche selbst finde. 
So befindet selbst der Churer Generalvikar Martin Grichting, dass das heutige System
nicht mehr mit der Religionsvielfalt in der Schweiz vereinbar sei. Anstelle der
Volkskirche könne er sich eine kleinere Glaubensgemeinschaft mit einer treuen
Gefolgschaft vorstellen. Gerade in der heutigen Zeit, in der so viele Personen aus der
Kirche austreten würden und sehr wahrscheinlich irgendwann mehr als die Hälfte der
Steuerzahlenden konfessionslos sein werde, stelle sich unweigerlich die Frage nach der
Legitimationsgrundlage für die staatlich unterstützte Erhebung der Kirchensteuer – in
diesem Sinne hätten die Landeskirchen also ausgedient. 13

Medien

Medien

En les dévoilant sous l'appellation «Suisse secrets», un consortium de médias
internationaux, parmi lesquels la Süddeutsche Zeitung, le Monde, New York Times et
The Guardian, a publié les données de 18'000 comptes appartenant à plus de 30'000
clients de la banque Credit Suisse. Pour la plupart fermés aujourd'hui, ces comptes ont
notamment appartenu à des dictateurs, trafiquants en tous genres, criminels de guerre
condamnés et à d'autres personnes peu fréquentables. De manière surprenante au
premier abord, le consortium à l'origine de cette fuite de données ne comprenait
aucun média suisse. Ceux-ci n'ont donc pas participé à une enquête longue de
plusieurs mois, se déroulant dans leur propre pays. Leur absence s'explique à l'aide de
l'article 47 de la loi sur les banques (LB). Cet article stipule que celui ou celle qui
«révèle intentionnellement un secret qui lui a été confié [...] ou exploite ce secret à son
profit ou au profit d’un tiers» peut être sanctionné par une peine privative de liberté
allant jusqu'à trois ans. Pour les journalistes, cela signifie que réaliser un reportage à
l'aide de données bancaires volées est passible de prison. Afin de ne pas encourir ce
risque, la presse suisse ne s'est donc volontairement pas mêlée à l'enquête, ce qui n'a
pas manqué de déclencher des questionnements sur la liberté de la presse en Suisse.
La rapporteuse spéciale de l'ONU sur la liberté d'expression, Irene Khan, s'est insurgée
contre la législation helvétique, que l'on ne retrouve dans aucun autre pays
démocratique. Selon elle, «poursuivre pénalement des journalistes qui ont publié des
données bancaires d'intérêt public serait contraire aux règles internationales sur les
droits humains».
L'origine de cette législation remonte au début des années 2010. Alors que le secret
bancaire se trouvait sous pression internationale, le PLR a souhaité contre-attaquer en
déposant une initiative parlementaire dont le but était de punir la vente de données
bancaires. Peu après, la fin du secret bancaire et l'adoption de l'échange automatique
de données ont supprimé l'incitation pour le fisc d'autres pays à payer pour des
données volées. Cependant, dans la sphère politique suisse, le désir de punir les vols
est resté. Le PLR avait proposé une peine de 3 ans de prison, autant que pour une prise
d'otage ou un incendie volontaire, a souligné le journal 24Heures. Cette mesure a été
adoptée en 2014. Au cours des débats parlementaires, il avait été clairement déclaré
que les médias étaient eux aussi soumis à la nouvelle loi. L'existence d'un intérêt public
prépondérant à la publication de certaines données aurait pourtant pu permettre de
contourner la loi. Cependant, la jurisprudence du Tribunal fédéral n'a pour l'heure pas
confirmé cette possibilité, désavouant à plusieurs reprises des lanceurs et lanceuses
d'alertes. 
Peu après la publication des «Suisse secrets», le Parlement a réagi à cette éventuelle
entrave à la liberté de presse, garantie par l'article 17 de la Constitution fédérale. La
commission de l'économie et des redevances du Conseil national (CER-CN) a prévu de
mener des auditions relatives à «la liberté de presse sur les questions concernant la
place financière». Membre de la commission, la verte Regula Rytz (verts, BE) a
notamment indiqué vouloir mettre en place une protection non seulement pour les
journalistes, mais aussi pour les lanceurs et lanceuses d'alerte. Partisan de la révision
de la loi en 2014, le sénateur Andrea Caroni (plr, AR) s'est montré ouvert à une révision.
Selon lui, la publication de données personnelles, qui violent la sphère privée des
personnes concernées, devrait continuer à être passible d'une sanction. Cependant,
les journalistes pourraient dans certains cas se prévaloir d'un intérêt public qui
justifierait la publication de leurs informations. Le président de la CER-CN Léo Müller
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(centre, LU) s'est lui exprimé contre une modification de la loi, arguant que le secret
bancaire appartient à la tradition suisse et qu'il doit valoir pour tous et toutes, banques
comme journalistes. 14

Radio und Fernsehen

Einen Monat nach der Abstimmung über die No-Billag-Initiative gab die SRG in einer
Medienmitteilung bekannt, dass sie in Erwägung ziehe, das Berner Radiostudio nach
Zürich-Leutschenbach zu verlegen. Betroffen wären davon etwa 150 bis 170 Personen.
Eine örtliche Zusammenlegung von Radio-, TV- und Onlineinhalten würde klare
publizistische Gewinne mit sich bringen, erklärte die SRG, weshalb auch das Zürcher
Radiostudio von der Brunnhofstrasse nach Leutschenbach umziehen sollte. Die
Bundeshausredaktion sowie die «Regionalredaktion Bern, Freiburg, Wallis» sollten
hingegen in Bern verbleiben. Die freigewordenen Plätze des Radiostudios sollte die
Generaldirektion der SRG übernehmen und damit das teurere Gebäude im Ostring
verlassen können. Mit dieser Massnahme soll ein Teil der Einsparungen über CHF 100
Mio., welche die SRG nach der No-Billag-Abstimmung angekündigt hatte, erzielt
werden. Im Gegenzug werde aber auch ein Ausbau der regionalen
Korrespondentenstandorte angestrebt, erklärte die SRG. Man werde nun die
Machbarkeit und Wirtschaftlichkeit der Massnahme überprüfen, anschliessend werde
der Verwaltungsrat aufgrund dieser Resultate über den Umzug entscheiden. 
Entschieden war zu diesem Zeitpunkt gemäss SRG zwar noch nichts, dennoch regte sich
grosser Widerstand gegen die Ankündigung. Die Berner Stadtregierung erklärte in einer
Medienmitteilung, dass sie eine «transparente und ergebnisoffene
Standortüberprüfung und ein klares Bekenntnis zu Bern als SRG-Hauptsitz mit Inland-
und Bundeshausredaktion» erwarte. Eine «starke Verankerung der SRG in der
Hauptstadt» sei zentral. Die CVP Bern lancierte eine Onlinepetition gegen die
Standortverlagerung und übergab diese der SRG-Generaldirektion nur zwei Wochen
später mit 2‘000 Unterschriften. Sehr aktiv zeigte sich auch der 2010 gegründete Verein
«Hauptstadtregion Schweiz», dem die Kantone Bern, Neuenburg, Freiburg, Solothurn
und Wallis, verschiedene Städte, Gemeinden und Regionalorganisationen angehören. Er
kritisierte die Idee unter anderem in einem Brief an Medienministerin Leuthard und
SRG-Verwaltungsratspräsident Jean-Michel Cina scharf und erklärte, er würde sich
«mit aller Vehemenz» gegen den Umzug wehren. Kritische Mitarbeiterinnen und
Mitarbeiter der SRG schlossen sich in der Organisation «Pro Radiostudio Bern»
zusammen und taten ihren Unmut zum Beispiel durch einen Protestbrief an die SRG-
Führung kund. Sie fühlten sich vor den Kopf gestossen, weil sie – trotz ihres starken
Engagements gegen die No-Billag-Initiative – in dieser Frage nicht angehört würden.
Schliesslich meldete sich auch der Vorstand der «Regionalgesellschaft Bern – Freiburg
– Wallis» zu Wort und kritisierte den Entscheid der SRG. Ihr Präsident, Léander Jaggi,
erklärte sogar, man diskutiere mögliche Szenarien bei einem Umzug, unter anderem
auch den Austritt aus der SRG.
Ende August und somit kurz vor dem Entscheid des Verwaltungsrats fand auf dem
Bundesplatz eine Demonstration statt, an der sich Journalistinnen und Journalisten,
Gewerkschafterinnen und Gewerkschafter sowie Politikerinnen und Politiker
beteiligten. Schliesslich überwies das Berner Kantonsparlament Anfang September mit
140 zu 7 Stimmen eine Motion mit dem Titel «Radiostudio gehört nach Bern» an die
Kantonsregierung, gemäss der Letztere dem Radiostudio bestmögliche
Rahmenbedingungen bieten soll. Obwohl sich zudem immer häufiger Politikerinnen und
Politiker des nationalen Parlaments – unter anderem Adrian Amstutz (svp, BE), Kurt Fluri
(fdp, SO) und Christian Levrat (sp, FR) – gegen den Entscheid der SRG aussprachen, gab
es im nationalen Parlament vorerst keine Vorstösse zu diesem Thema. Bis diese erledigt
seien, habe der Verwaltungsrat der SRG wohl bereits entschieden, mutmassten die
Medien. 

Ihren Widerstand gegen den Umzug begründeten die verschiedenen Akteure unter
anderem damit, dass eine Konzentration der nationalen Medienhäuser in Zürich mit
dem Prinzip einer föderalistischen Schweiz in Widerspruch stehe. Die SRG lebe von
ihrer regionalen Struktur, erklärte etwa Nick Lüthi, Leiter der Medienwoche. Deshalb
dürfe sie ihre Standortwahl, im Unterschied zu den privaten Medienunternehmen, nicht
alleine aufgrund von betriebswirtschaftlichen Kriterien vornehmen. Man dürfe die
nationale Politik nicht nur noch aus Zürcher Sicht wahrnehmen, erklärte zum Beispiel
Priscilla Imboden von «Pro Radiostudio Bern». Bern sei das «Tor zur Schweiz für das
Wallis», betonte Christophe Darbellay (VS, cvp) und auch «Pro Radiostudio Bern»
erklärte die SRG-Vertretung in Bern aufgrund ihrer Funktion als Türöffner für die
Romandie für sehr wichtig. 
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Insbesondere die SRG-Mitarbeitenden befürchteten darüber hinaus eine Vermischung
der bisher vollständig getrennten Radio-, Fernseh- und Online-Redaktionen. Die
Radiokultur mit Berichten, die in die Tiefe gingen, würde so aufgrund der ungleichen
Kräfteverhältnisse marginalisiert und das gesunde Konkurrenzverhältnis zwischen Radio
und Fernsehen würde verschwinden, war zu vernehmen. Insbesondere auch die von der
SRG geplante Zusammenarbeit in einem Newsroom sei ein «Schritt zur Konvergenz von
Radio und Fernsehen», erklärte etwa Tobias Gasser, Produzent bei Echo der Zeit, das
ebenfalls vom Umzug betroffen wäre. Die Mitarbeitenden fürchteten sich gemäss
Medien auch davor, dass nach diesem ersten Schritt ein Verschmelzen der
Chefredaktionen von Radio und Fernsehen folgen könnte. Umgekehrt argumentierte
etwa der Berner Regierungsrat Bernhard Pulver (BE, gp), dass eine Zentralisierung des
Radios, falls diese tatsächlich stattfinden müsse, auch in Bern statt in Zürich geschehen
könne. Diese Idee wurde kurze Zeit später durch den Vorschlag von Stadt und Kanton
Bern sowie dem Verein Hauptstadtregion Schweiz, ein Kompetenzzentrum für
Information inklusive Forschung und Entwicklung, Inlandberichterstattung, SRF News,
SRF Wirtschaft und Auslandkorrespondenten zu schaffen, bekräftigt.
Nicht gelten liessen die Kritikerinnen und Kritiker des Umzugs das Sparargument der
SRG: Das Sparpotenzial sei vergleichsweise tief; bei CHF 100 Mio., welche die SRG
sparen müsse, seien die CHF 3 bis 5 Mio., von denen im Laufe der Diskussionen die
Rede war, den Umzug nicht wert. Insbesondere zumal die Gegnerinnen und Gegner die
eigentlichen Einsparungen als noch tiefer einschätzten: Es sei nicht einfach,
Nachmieter für das bis 2032 gemietete Hochhaus im Ostring zu finden. Der Umzug
lohne sich erst recht nicht, wenn der Verlust an Know-how mitberücksichtigt werde. In
einem SRG-internen Dokument, auf das die Medien Bezug nahmen, hatte SRF-Direktor
Ruedi Matter anscheinend damit gerechnet, dass 20 bis 30 Prozent der Mitarbeitenden
den Umzug nicht mitmachen würden. Zu einem späteren Zeitpunkt erklärte Matter, die
Zahl von 30 Prozent sei deutlich zu hoch. Auf das Kostenargument verwies auch die
Stadt Bern, die der SRG anbot, ihr bei der Suche nach einer günstigeren, zentraleren
Immobilie für die SRG-Generaldirektion sowie bei der Suche nach Nachmietern zu
helfen. In der Tat schlug die Stadt Bern gemäss Medienberichten der SRG 18 mögliche
Immobilien zur Miete vor. 
Im Laufe der Zeit immer wichtiger wurde das Argument, wonach die Ablehnung der No-
Billag-Initiative insbesondere auf die breite Verankerung der SRG und auf deren
Hochhalten der Dezentralisierung zurückzuführen sei. Dieser Umzugsentscheid
widerspreche jedoch ihrer Argumentation im Abstimmungskampf und stosse somit
einerseits die damaligen Unterstützerinnen und Unterstützter vor den Kopf und führe
zudem zukünftig zu Problemen. Kurt Fluri etwa sprach von einem «Schlag ins Gesicht
der Unterstützter der SRG im Kampf gegen die No-Billag-Initiative». Zudem wurde der
Zeitpunkt der Bekanntgabe des Umzugs knapp einen Monat nach der Abstimmung
kritisiert: Hätte die SRG die Ankündigung bereits zuvor gemacht, wäre die Initiative
sicherlich nicht so deutlich abgelehnt worden, war der Tenor der Kritikerinnen und
Kritiker. 

Die SRG konzentrierte sich vor allem auf eine Argumentationslinie: Sie spare «lieber bei
Mauern als bei Menschen», wurde Radio-Chefredaktorin Lis Borner, im Laufe der Zeit
aber auch zahlreiche weitere SRG-Funktionäre, nicht müde zu betonen. Wenn das
Radio in Bern bleibe, müsse auf andere Arten gespart werden, vermutlich auch durch
Stellenabbau, beteuerte Urs Leuthard. Zudem bleibe Bern ein zentraler Radio-
Produktionsstandort, Teile der Inlandredaktion sowie die Bundeshausredaktion
verblieben in Bern. Ein kleiner Teil der Zürcher Inlandredaktion komme zudem
zusätzlich nach Bern, ergänzte etwa die NZZ. Bern bleibe somit mit 550 Mitarbeitenden
– 150 davon Journalistinnen und Journallisten – der zweitgrösste SRG-Standort. Eine
lokale Verankerung bedeute nun aber nicht, dass die SRG überall gleich stark aufgestellt
sein müsse, erklärte Matter. Die Medienvielfalt solle zudem gemäss BAZ nicht mit einer
Vielfalt von Standorten gleichgestellt werden. Schliesslich beteuerten verschiedene
SRG-Funktionäre, dass man nicht vorhabe, Radio und Fernsehen zu fusionieren; unter
anderem blieben auch die Chefredaktionen getrennt. Unterstützung erhielt die SRG
unter anderem von Filippo Lombardi (cvp, TI), der den Protest der Umzugsgegnerinnen
und -gegner gegenüber den Medien als scheinheilig bezeichnete: Im Rahmen der No-
Billag-Abstimmung seien alle für Sparen gewesen, bei der ersten konkreten Massnahme
würden nun alle aufschreien. Er wies darauf hin, dass die SRG-Führung
unternehmerische Entscheide unabhängig fällen können müsse. Schliesslich würde ein
Abbruch des Umzugs gemäss NZZ ein «schlechtes Licht auf die Reformfähigkeit der
SRG» werfen. 

Ende September 2018 entschied sich der SRG-Verwaltungsrat nach zweitägiger
Beratung endgültig für den Umzug. Dieser soll Ende 2020 beginnen. Die betroffene
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Belegschaft zeigte sich enttäuscht, die Gewerkschaft SSM sprach von fehlender
Sensibilität für regionale Vielfalt. Sie kündigte an, die Rechtmässigkeit des Entscheids zu
prüfen, da sie nicht angehört worden sei, obwohl dies im Gesamtarbeitsvertrag so
vorgesehen sei. Die Stadt und der Kanton Bern sowie der Verein Hauptstadtregion
Schweiz gaben eine gemeinsame Medienmitteilung heraus, in der sie sich über den
Entscheid enttäuscht zeigten. Kurz darauf wurde bekannt, dass SRG-Generaldirektor
Gilles Marchand im Mai 2018 in einem weiteren SRG-internen Dokument gesagt habe,
dass sich der Umzug betriebswirtschaftlich nicht lohne, aber ein Verzicht darauf nicht
in Frage komme, um solchen Protesten an anderen Standorten zukünftig nicht
Vorschub zu leisten. Ladina Heimgartner, stellvertretende Generaldirektorin der SRG,
habe zudem die öffentliche Diskussion als irrational bezeichnet. Dies empfanden
verschiedene nationale Parlamentarierinnen und Parlamentarier gemäss Medien als
Affront. Kurz darauf reichten vier Parteipräsidenten (Gerhard Pfister, cvp, ZG, Pa.Iv.
18.448; Regula Rytz, gp, BE, Pa.Iv. 18.450; Martin Landolt, bdp, GL, Pa.Iv. 18.451 und
Albert Rösti, svp, BE, Pa.Iv. 18.457) sowie ein Vizepräsident (Beat Jans; sp, BS; Pa.Iv.
18.456) im Nationalrat und Beat Vonlanthen (cvp, FR; Pa.Iv. 18.449) im Ständerat
gleichlautende parlamentarische Initiativen ein, welche die Festschreibung der SRG-
Produktionsstandorte im Gesetz und somit den schwerpunktmässigen Verbleib des
SRG-Radiostudios in Bern forderten. Beat Jans erklärte dazu: «Die SRG hat uns Politiker
angehört, unsere Standpunkte zur Kenntnis genommen und dann einfach ignoriert. Also
werden wir nun eben gesetzgeberisch aktiv.» Dieses Vorgehen zog sowohl Beifall als
auch Kritik nach sich: Wegen der Medienfreiheit müsse sich die Politik auf generelle
Vorgaben beschränken, erklärte etwa die NZZ. 
Trotz Entscheids des Verwaltungsrats war der Umzug somit noch nicht definitiv, die
Bemühungen um einen Verbleib des Radiostudios sowie die Diskussionen zu dieser
Frage werden folglich weitergehen; insbesondere auch deshalb, weil die SRG kurz vor
Bekanntgabe des Verwaltungsratsentscheids auch erklärte, dass sie in Betracht ziehe,
einen Teil der Fernsehproduktion von Genf nach Lausanne zu verlegen. 15

Bereits im Januar 2019 hatte der Plan der SRG zum Umzug des Radiostudios von Bern
nach Zürich seine erste Hürde zu überstehen: Die KVF-NR behandelte die fünf
gleichlautenden nationalrätlichen parlamentarischen Initiativen, die der SRG ihre
Produktionsstandorte vorschreiben wollten. Dies führte in den Medien erneut zu
Diskussionen um die Frage, wie weit die Politik in die organisatorischen Entscheide der
SRG eingreifen darf. Einerseits kritisierte die SRG die Initiativen als «unangebrachten
politischen Eingriff in ihre unternehmerische Freiheit» (BZ), zumal es «keine
redaktionelle Unabhängigkeit ohne organisatorische Freiheit» gebe. Andererseits
vertrat etwa Regula Rytz (gp, BE) die Ansicht, dass die Politik «bei institutionellen
Fragen wie der föderalen Verankerung» mitbestimmen dürfe und müsse. In der Folge
beauftragte die SRG gemäss Medien mehrere Lobbyisten damit, die Initiativen
«wegzulobbyieren» (BZ). Initiant Vonlanthen (cvp, FR) kritisierte denn auch, dass die
SRG-Spitze an einer Kommissionssitzung fast anderthalb Stunden Redezeit gehabt
habe, während ihm als Initiant nur 10 Minuten zugestanden worden seien. Eine
Diskussion habe der Kommissionspräsident zudem gänzlich verhindert. Die Initiativen
waren in den beiden Kommissionen erfolglos: Mit 14 zu 10 Stimmen (bei 1 Enthaltung)
und 12 zu 1 Stimmen gaben die KVF-NR und die KVF-SR den Initiativen keine Folge. 
In der Zwischenzeit forderten verschiedene nationale und kantonale Politikerinnen und
Politiker SRG-Generaldirektor Marchand in einem Brief auf, die Umzugspläne zu
sistieren, bis die Politik über die Initiativen entschieden habe. Sie fürchteten sich
davor, dass die SRG bereits unzählige Arbeitsstunden in die Umzugspläne investierten
und dadurch bei einer Annahme der Initiativen unnötig viel Geld verlieren würden. Die
SRG erklärte, dass sie die Umsetzung der Reformprojekte professionell vorbereiten
müsse, aber mit der konkreten Umsetzung bis nach dem Entscheid der Räte warte.
Unangenehm seien die Initiativen für die SRG vor allem wegen der Mietverträge mit
ihren Nachmietern, die sie abschliessen möchte oder bereits abgeschlossen habe,
betonte die Presse. 
Bei den betroffenen Mitarbeitenden war es in der Zwischenzeit kaum zu einem
Meinungsumschwung bezüglich des Umzugs gekommen: Gemäss einer Umfrage von VSM
sähen sich 38 Prozent der Befragten nach einer neuen Stelle oder
Weiterbildungsmöglichkeiten um oder würden an Pensionierung denken. Ein Drittel
warte ab, welche Konditionen ihnen vorgeschlagen würden; 22 Prozent planten
umzuziehen oder zu pendeln. Insgesamt hätten jedoch 77 Prozent der Befragten erklärt,
sie identifizierten sich jetzt weniger stark mit der SRG als vor dem Umzugsentscheid. 
Aufgenommen wurden in den Medien erneut auch Diskussionen zu den
Sparmöglichkeiten der SRG beim Umzug. So wurde bekannt, dass der Baurechtsvertrag
der SRG mit der Stadt Zürich ausschliesslich den Betrieb eines Fernsehstudios auf dem
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Leutschenbach-Areal beinhaltete. Die Verlegung der verschiedenen Radiostudios
würde somit eine Neuverhandlung des Vertrags nötig machen. Unklar war dabei, wie
zuvorkommend die Stadt bei der Festlegung der Zinsen sein würde, nachdem die SRG
beim Verkauf eines ihrer Grundstücke kurz zuvor anstelle der Stadt Zürich, die darin
Kindergärten, Schulen und bezahlbare Wohnungen habe bauen wollen, der deutlich
mehr Geld bietenden Versicherung Swiss Life den Zuschlag gegeben habe. Ähnlich sah
die Situation in Bern aus, wo der Vertrag der SRG an der Schwarztorstrasse mit der
Genossenschaft Bern-Freiburg-Wallis ebenfalls eine Klausel beinhaltete, wonach die
Baurechtsgeberin – je nach Entwicklung im Lokalradio- und TV-Sektor – Anpassungen
im Vertrag verlangen könne. Dies hielten die Medien aufgrund des Ärgers der
Genossenschaft über den Umzug durchaus für möglich. Dadurch würde aber ein Teil
der Einsparungen, welche die SRG eingeplant hatte, wegfallen. 

Im Juni berieten die Räte die Initiativen. Im Ständerat zeigte sich schnell, dass die
parlamentarische Initiative Vonlanthen chancenlos sein würde. Noch vor der
Abstimmung zog der Initiant seine Initiative zurück, um eine Niederlage zu verhindern.
Ganz anders sah die Situation hingegen eine Woche später im Nationalrat aus: Mit 120
zu 54 Stimmen (bei 10 Enthaltungen) gab die grosse Kammer den fünf nationalrätlichen
Vorstössen Folge. Davon erhofften sich die Umzugskritikerinnen und -kritiker vor allem
einen Dialog mit der SRG, wie zum Beispiel der Berner Stadtpräsident Alec von
Graffenried (BE, gp) erklärte. Nie habe jemand auf die Anfragen aus Bern oder Genf
reagiert, die darum baten, dass man ihnen das effektive Sparpotenzial aufzeigen möge,
wurde kritisiert. An diese Dialogverweigerung würden sich vor allem die Kantone
zukünftig erinnern, mahnte der Berner Regierungsrat Christoph Ammann. 
Zu dem gewünschten Dialog kam es zwar nicht, hingegen gab der SRG-Verwaltungsrat
im Anschluss an den Entscheid im Nationalrat bekannt, das Umzugsprojekt durch eine
gesamthafte Audiostrategie zu ersetzen. Man wolle eine übergreifende Strategie für
lineares Radio und On-Demand-Angebote erarbeiten. Ein Teil des Umzugs würde
dadurch verhindert – unter anderem die Redaktionen von «Echo der Zeit»,
«Tagesgespräch», «Rendez-vous» sowie die Inland- und Auslandsredaktion würden in
Bern bleiben. Rund 80 Arbeitsplätze würden aber dennoch nach Zürich verlegt werden.
Medien und Politik zeigten sich unschlüssig darüber, ob sie diese Nachricht als grosses
Entgegenkommen der SRG und als «Teil-Rückzug der umstrittenen Zügel-Pläne» (BZ)
oder als «halbherziges, dem politischen Druck geschuldetes Bekenntnis», wie es Martin
Landolt (bdp, GL) ausdrückte, verstehen soll. Es brauche eine Grundsatzdebatte,
forderten unter anderem die Berner und Genfer Regierung. 
Zu einer solchen Grundsatzdebatte kam es im Rahmen der parlamentarischen
Initiativen jedoch nicht mehr. Der Ständerat verzichtete im September 2019
stillschweigend darauf, den Initiativen sowie einer Standesinitiative des Kantons Genf
(Kt.Iv. 19.306) mit einem ähnlichen Anliegen Folge zu geben. Dieses Vorgehen
kritisierten Stadt und Kanton Bern scharf: Der Ständerat hätte sich zuerst ein Bild der
neuen Audiostrategie machen sollen, bevor er die Initiativen versenkte, erklärte
Christoph Ammann. Nun sei unklar, ob sich die SRG an ihr Wort halten werde. «Höchst
befremdet über das Vorgehen des Ständerats», der sich noch nicht einmal mit den
Argumenten des Nationalrats auseinandergesetzt und jede Diskussion abgeblockt habe,
zeigte sich etwa Grünen-Präsidentin Regula Rytz. 
Kurz darauf wurden Gerüchte laut, wonach aufgrund des teilweise rückgängig
gemachten Umzugs im Berner Radiostudio 25 Stellen abgebaut werden müssten und
wonach die Chefredaktionen angehalten worden seien, Sparmassnahmen zu entwerfen.
SRG-Sprecher Edi Estermann bestätigte dies nicht und erklärte, dass man erst nach
Vorliegen der Audiostrategie sagen könne, wie es nun weitergehe. 16

Presse

Das Pressejahr 2017 war stark durch die Medienkonzentration geprägt, die sich
insbesondere in der Einstellung von L’Hebdo, der Schaffung einer Mantelredaktion für
alle Tamedia-Zeitungen und dem Joint Venture der AZ Medien und der NZZ-
Mediengruppe zeigte. Diese Entwicklungen führten anfänglich in der Romandie und
später in der ganzen Schweiz zu Diskussionen um die Frage, ob und wie der Staat
Zeitungen und Magazine unterstützen solle. Unter anderem wurden dazu auf
Bundesebene zahlreiche Vorstösse eingebracht. Eine Möglichkeit, die Zeitungen
indirekt zu unterstützen, verfolgte Olivier Feller (fdp, VD) mit einer Ende Februar 2017
eingereichten Motion. Auslöser war die Ankündigung der Post gewesen, die
Frühzustellung nur noch bei einem Aufpreis zu gewährleisten. Fellers Motion wollte nun
garantieren, dass die Zeitungsausgaben auch ohne zusätzliche Kosten für die Verlage
jeweils am Morgen ausgeliefert werden. Zusätzlich reichte der Motionär zwei Anfragen
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(A. 17.5601, A. 17.5602) und eine Interpellation (Ip. 17.3672) zur Ankündigung der Post
ein. Im März 2017 lancierte die Parteipräsidentin der Grünen, Regula Rytz (gp, BE), ein
Postulat zur gezielten Medienförderung. Darin bat sie den Bundesrat darum,
Instrumente für eine direkte und indirekte Medienförderung aufzuzeigen. Auch Kurt
Fluri (fdp, SO, Ip. 17.3729), Ada Marra (sp, VD, Ip. 17.4086), Jean-Paul Gschwind (cvp, JU,
A. 17.5007) sowie Adèle Thorens Goumaz (gp, VD, A. 17.5007) erbaten vom Bundesrat
mehr Informationen betreffend allgemeine Möglichkeiten zur Unterstützung der Presse.
Auch zur Inhaberkonzentration machten sich die Parlamentarierinnen und
Parlamentarier Sorgen. Philipp Hadorn (sp, SO) reichte eine Motion (Mo. 17.3778) zur
Transparenz bei den Eigentumsverhältnissen von Medienunternehmen ein und sein
Parteikollege Jacques-André Maire (sp, NE) forderte in einem Postulat (Po. 17.3695)
Kriterien für die Übernahme von bestehenden Medien. Géraldine Savary (sp, VD), ein
weiteres SP-Mitglied, wollte zudem in einer Interpellation (Ip. 16.3563) vom Bundesrat
wissen, ob er Massnahmen zur Aufrechterhaltung der redaktionellen Unabhängigkeit als
nötig erachte. Auch die Exponenten der rechten Ratsseite sorgten sich um die
Unabhängigkeit der Presse; der Grund ihrer Sorge lag aber in der staatlichen
Unterstützung für die Medien: Thierry Burkart (fdp, AG) zum Beispiel erklärte, dass die
Medien „Beisshemmungen“ entwickeln könnten, wenn sie staatlich finanziert würden. 

Wie die Bundespolitik sie unterstützen könne, diskutierten auch die Medien selbst.
Vorgeschlagen wurden zum Beispiel Konzessionen für Zeitungen, bei denen Leistungen
zum Erhalt des Service public finanziell entschädigt würden. Dies sei gemäss Le Temps
allerdings dann problematisch, wenn eine Zeitung einem grossen Verlagshaus wie
Ringier oder Tamedia gehöre. Zahlreiche Handlungsmöglichkeiten wurden bezüglich
der Konkurrenz durch die SRG diskutiert. So könnte eine Werbebeschränkung für die
SRG zwar deren Konkurrenz für die Werbung in der Presse verringern, würde jedoch
nicht garantieren, dass die Werbekunden auf die Zeitungen umstiegen. Positiver wurde
ein Werbeverbot für die SRG nach 20 Uhr, wie es zum Beispiel in Frankreich existiert,
bewertet. Zur Diskussion stellen müsse man gemäss Le Temps auch eine Steuer auf
Werbeeinnahmen, wodurch man einen Teil der Gelder, die für Werbeaufträge im
Ausland gesprochen werden, zurückholen könne. Bereits vom Parlament verabschiedet
worden war zu diesem Zeitpunkt ein Übergang zum Shared-Content-Modell, wodurch
die SRG den privaten Anbietern Inhalte zur Verfügung stellen muss. 
Indirekte Hilfe für die Presse versprach man sich auch durch eine mögliche
Nationalisierung der Druckereien, was zu einer Reduktion der Druckkosten führen
würde. Auch grundsätzlichere Aspekte der Medienförderung wurden von den Medien
besprochen: Zum Beispiel solle die Journalistenausbildung verbessert und vom Bund
anerkannt werden, da bisher kein geschützter Titel für ausgebildete Journalisten
existiere. Dies reiche gemäss Le Temps zwar nicht aus, um die Probleme der
Medienlandschaft zu lösen, wäre aber ein guter Anfang und würde der Presselandschaft
helfen, die Digitalisierung zu überleben. Notwendig sei schliesslich auch eine
Unterstützung für die SDA, die sich ebenfalls in Schwierigkeiten befinde. Ein erster
Schritt dazu hatte der Bundesrat bereits unternommen, indem er der SDA CHF 2 Mio.
jährlich aus der Radio- und Fernsehabgabe zugesprochen hatte. 17

Das Medienjahr 2017 war neben zahlreichen Zusammenschlüssen von Medienverlagen
auch von Gerüchten um Alt-Bundesrat Christoph Blocher und um sein Interesse an
Zeitungsverlagen geprägt. Diese Berichte wurden jeweils von grosser medialer Aufruhr
begleitet, da befürchtet wurde, Blocher würde versuchen, ein SVP-nahes
Medienimperium aufzubauen. So waren sich die Medien einig, dass Blocher schon
länger Interesse an Zeitungskäufen habe. Bereits 2016 gab es Gerüchte, dass er eine
überregionale Sonntags-Gratiszeitung plane. Während die Einen Blocher als
Zeitungsnarren (WW), als „l'homme qui s'intéresse encore aux journaux“ (LT) und als
„einzige[n] Schweizer Verleger, der noch in Zeitungsjournalismus investiert“ (WW),
beschrieben, fürchteten sich die Anderen vor einer „Berlusconisierung“ der Schweizer
Medienlandschaft. Regula Rytz (gp, BE) zum Beispiel erinnerte diesbezüglich an die
Medienimperien von Rupert Murdoch und Silvio Berlusconi. Beide Personen würden
ihre dominante Marktstellung ausnutzen, um politische Macht auszuüben. Aus
demokratietheoretischer Sicht sei zudem nicht nur der Verlust an Titeln – siehe das
Beispiel L'Hebdo –, sondern auch eine Eigentümerkonzentration problematisch, da
dadurch der publizistische Einfluss der Eigentümer im Markt und in der Politik verstärkt
würde. Aus einer Marktlogik würden solche Übernahmen indes Sinn machen, da sie eine
Reduktion der Fixkosten erlauben würden, was auf viele Verlage angesichts der
schwierigen Situation der Presse verlockend wirken könnte. Um einer
Medienkonzentration aufgrund dieser Motive entgegen zu wirken, wurden auch
Stimmen laut, die eine staatliche Medienförderung, zum Beispiel in Form einer
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staatsfernen unabhängigen Journalismusförderung, wie sie zum Beispiel Edith Graf-
Litscher (sp, TG) vorschlug, forderten. 

Den Anfang machten im März 2017 Gerüchte und Ankündigungen um die Basler Zeitung
BaZ, die sich im Mitbesitz von Christoph Blocher befindet. Demnach habe der Basler
Anwalt Martin Wagner, Rechtsvertreter der Basler Zeitung Medien, dem Ringier-Chef
Marc Walder ein Kaufangebot in der Höhe von CHF 230 Mio. für die Blick-Gruppe (Blick,
Sonntags-Blick, Blick am Abend und Onlineportale) unterbreitet. Hauptinvestor solle
der ehemalige SVP-Nationalrat Walter Frey sein, was für die Medien ein Anzeichen dafür
war, dass in Tat und Wahrheit Christoph Blocher am Kauf der Mediengruppe
interessiert sein könnte. Sowohl Blocher als auch Frey verneinten zwar eine Beteiligung,
dennoch gingen die Wellen in der Folge hoch. Michael Ringier und mit ihm zahlreiche
Kommentatoren aus Medien und Politik befürchteten, dass der Blick nach einer
allfälligen Übernahme auf einen rechtspopulistischen Kurs gebracht würde. Ringier-
Chef Marc Walder bezeichnete die Blick-Gruppe in der Folge als unverkäuflich: „Egal zu
welchem Preis. Egal, wer der Käufer wäre.“ Mitte März bestätigte die Ringier-Gruppe
das Übernahme-Angebot durch Martin Wagner, der Frey als Hauptinvestoren genannt
habe. Wagner gab später an, dass er die Blick-Gruppe zum Aufbau einer
Bezahlplattform für Sport habe kaufen wollen. 

Im August gab Rolf Bollmann, CEO der Basler Zeitung, bekannt, dass die BaZ Holding AG,
die zu je einem Drittel Christoph Blocher, Bollmann und BaZ-Chefredaktor Markus
Somm gehört, den Wochenzeitungsverlag Zehnder Regionalmedia AG und damit 25
Gratistitel mit einer Gesamtauflage von 720'756 Exemplaren übernehme. Gemäss
Weltwoche machte dieser Kauf Christoph Blocher zum siebtgrössten Verleger in der
Schweiz. In Lokalzeitungen sei die lokale Nachfrage nach Inseraten noch immer hoch,
begründete Bollmann die Übernahme. Sogleich wurden Befürchtungen laut, der Verkauf
könne in der Region politische Auswirkungen haben, zum Beispiel falls die Lokalblätter
in rechte Wochenzeitungen umgewandelt würden. Bollmann und Blocher versicherten
jedoch, dass in diesem Mediensegment politische Berichterstattungen nur einen
geringen Stellenwert einnähmen, die Redaktionen unabhängig blieben und die
Zeitungen daher nicht zu SVP-Kampfblättern umfunktioniert würden. In zahlreichen
Zeitungsartikeln wurde diesbezüglich betont, dass die übernommenen Zeitungen
bereits mehrheitlich stramm bürgerlich seien und sich die Ausrichtung der
Gratisblätter folglich kaum ändern werde. 

Im Oktober berichteten die Medien über Verhandlungen zwischen der Basler Zeitung
und der Südostschweiz bezüglich eines gemeinsamen Mantelteils. So solle die bereits
bestehende Zusammenarbeit der Südostschweiz mit der BaZ im Bereich Korrektur und
Layout auf einer inhaltlichen Ebene vertieft werden. Dies sorgte abermals für Unruhe im
Zeitungssektor, da befürchtet wurde, die BaZ hätte einen prägenden Einfluss auf einen
gemeinsamen überregionalen Bund der zwei Zeitungen. Linards Udris, der
stellvertretende Leiter des Fög, erklärte, dass die Situation im Kanton Graubünden
besonders problematisch sei, da ausser der SRG für die Südostschweiz kaum
Konkurrenz bestehe. Die SP Graubünden reichte eine Petition ein, in der sie sich um
die zukünftige Unabhängigkeit und Eigenständigkeit der Südostschweiz sorgte. Anfang
November schuf schliesslich ein Artikel in der Südostschweiz Klarheit: Darin gab die
Somedia durch Verleger Hanspeter Lebrument und CEO Andrea Masüger bekannt, dass
man nicht beabsichtige, die Kontrolle über die Inhalte der im Familienbesitz
befindlichen Zeitung aus der Hand zu geben. Man führe jedoch Gespräche mit der BaZ
bezüglich einer gemeinsamen Kooperation, wie sie für den Inlandteil und die
Wochenendausgabe bereits mit der Nordwestschweiz bestehe. Bei einer solchen
Zusammenarbeit würden jedoch beide Zeitungen weiterhin volle publizistische und
verlegerische Unabhängigkeit geniessen. Zudem werde eine verstärkte Zusammenarbeit
im technischen Bereich verfolgt, wodurch Arbeitsplätze in Chur geschaffen würden und
die Zeitungsproduktion der BaZ in der Schweiz verbleibe. Dabei verteidigte die
Somedia-Spitze ihren Verhandlungspartner: Die Redaktion der BaZ verfolge unter
Markus Somm „eine pluralistische Linie mit breitem Meinungsspektrum“. Im Rahmen
dieser Berichterstattungen bestätigte Marcel Geissbühler, Direktor des Gassmann
Verlags, dass auch das Bieler Tagblatt Gespräche bezüglich eines gemeinsamen
Mantelteils mit der BaZ führe. Diese seien jedoch noch nicht konkret. 

Ebenfalls in einen Zusammenhang mit zukünftigen Akquisitionen setzte die Aargauer
Zeitung den Umzug der BaZ Holding nach Zug sowie ihren Namenswechsel in
Zeitungshaus AG. So biete sich Blocher als Gesprächspartner für alle Verleger an, „die
nicht mehr willens oder in der Lage sind, ihre Blätter herauszugeben“. Die
übernommenen Gratiszeitungen der Zehnder-Gruppe würden in der Folge in der Swiss
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Regio Media zusammengefasst, bei der bei Bedarf auch weitere Zeitungen
hinzugenommen werden könnten. 18

2017 war kein gutes Jahr für die Medienlandschaft der Romandie. Insbesondere die
Einstellung von L'Hebdo stellte einen tiefen Einschnitt dar. In zahlreichen
Zeitungsartikeln wurde befürchtet, dass dadurch ein Tabu gebrochen worden sei und in
Zukunft die Einstellung weiterer Zeitungen – häufig wurden die Probleme von Le Temps
erwähnt – folgen könnte. Von nun an sei kein Pressetitel der Romandie mehr vor der
Einstellung sicher, war zum Beispiel in Le Temps zu lesen. Die Zusammenlegung von Le
Matin und 20 Minutes, die Verlegung der Redaktion von La Tribune de Genève nach
Lausanne sowie die Gerüchte um die Einstellung der Papierversion von Le Matin
steigerten die Nervosität in der Romandie zusätzlich. Nationalrätin Adèle Thorens
Goumaz (gp, VD) bezeichnete die zahlreichen Entlassungen, Schliessungen und
Zusammenschlüsse im Pressebereich der Romandie als Gefahr für die Meinungsbildung
und das Funktionieren der Demokratie in der französischsprachigen Schweiz. Um dem
entgegenzuwirken, fragte sie in einer Interpellation (Ip. 17.4086) beim Bundesrat nach,
wie er die Bildung eines monolithischen Blocks in der Westschweizer Presse verhindern
wolle. Dieser verwies auf die fehlende Verfassungsgrundlage, wodurch ihm, wie im
Bericht „Sicherung der staats- und demokratiepolitischen Funktionen der Medien“
aufgezeigt, nur indirekte Fördermöglichkeiten zur Verfügung stünden. Im Rahmen der
RTVV-Revision sollten jedoch zudem Leistungen der SDA finanziell unterstützt werden,
erklärte der Bundesrat weiter. 
Überdies gelangten auch Regula Rytz (gp, BE) mit einem Postulat (Po. 17.3241), Adèle
Thorens Goumaz mit einer einfachen Anfrage (A. 17.5007) und die Grüne Fraktion mit
einer dringlichen Anfrage (A. 17.1001) an das Parlament oder den Bundesrat, um
Lösungen für die Probleme der Schweizer Presse insgesamt und der Westschweizer
Presse im Besonderen zu suchen. 19
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Mit zwei neuen Kommunikationskanälen sorgte die SP im Herbst 2022 für einige
Aufmerksamkeit. Die NZZ ortete gar eine «veritable Medienoffensive der SP». Auslöser
war einerseits die Lancierung des Podcasts «Meyer:Wermuth», in dem die Co-
Vorsitzenden der Partei, Mattea Meyer und Cédric Wermuth, einmal pro Woche jeweils
drei aktuelle Themen diskutieren und in Kurzantworten auf ausgewählte
Publikumsfragen eingehen. Damit solle die SP-Politik auf interessante Art vermittelt und
die Entscheidungsfindung in der SP-Spitze besser nachvollziehbar gemacht werden,
wurde Meyer in der Presse zitiert. Der neue Kanal sei nicht Teil der SP-
Kommunikationsstrategie für die Wahlen 2023, sondern ein längerfristiges Vorhaben,
dass sich die beiden schon bei ihrer Wahl ins Co-Präsidium 2020 vorgenommen hätten.
Als zweiten Teil der SP-«Medienoffensive» nannte die NZZ das ebenfalls neue Online-
Magazin «Direkt», eine Website, auf der die Partei politische, wirtschaftliche und
gesellschaftliche Themen im In- und Ausland aus sozialdemokratischer Perspektive
behandelt.

Mit ihren Bemühungen, mithilfe neuer Kommunikationsmassnahmen direkt – ohne
Umweg über klassische Medien – an die Bürgerinnen und Bürger zu gelangen, war die SP
indessen nicht allein. Lorenz Furrer von der PR- und Lobbyagentur Furrerhugi wies
gegenüber dem Tages-Anzeiger darauf hin, dass Firmen schon seit einigen Jahren
zunehmend auf eigene Newsrooms setzten. Nun werde dies «auch in der Politik [zum]
Zeitgeist». Denn so könne eine Partei, eine Politikerin oder ein Politiker gezielt eigene
Themen bewirtschaften und die eigenen Zielgruppen bedienen. Wie der Tages-Anzeiger
festhielt, mache dies Teleblocher, «die wohl berühmteste Direkt-Politikersendung in
der Schweiz», seit 2008 mit einigem Erfolg vor. Die wöchentlichen Interviews des
Journalisten Markus Ackeret mit SVP-Stratege Christoph Blocher (svp, ZH) seien 2022
jeweils von mehreren 10'000 Personen angesehen worden.

Auch FDP-Vizepräsident Andri Silberschmidt, seines Zeichens der erste
Bundesparlamentarier mit einer Tiktok-Präsenz, hielt die neuen, direkten
Kommunikationskanäle der SP für «eine schlaue Idee»: Man könne mit solchen Mitteln

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 26.10.2022
HANS-PETER SCHAUB

01.01.65 - 01.01.23 26ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Werbung in eigener Sache machen, und zwar nicht nur vor den Wahlen, sondern
nachhaltig. Die FDP versuche dies mit ihrem Magazin «Freisinn» ebenfalls. Er selbst
erreiche mit seinem Tiktok-Kanal momentan 13'000 Follower, mit Sessionsrückblicken
in Videoformat rund 5000 Personen.

Im Allgemeinen nutze die Linke das Internet und Social Media bisher aber wesentlicher
geschickter und erfolgreicher für ihre Kampagnen als die Bürgerlichen, befand die NZZ
in einem weiteren Beitrag vom Herbst 2023. Zwei FDP-Politiker beklagten darin, «die
Linken» hätten im Internet «hochprofessionellen Content, Videos, Bilder und eine
riesige Community, die diesen Content teilt. Wer macht auf unserer Seite diese
Videos,wer hat bei uns Hunderttausende Mail-Adressen?» Gegen diese professionelle
Kommunikation und Kampagnenführung kämen die bürgerlichen Parteien derzeit nicht
an. Die NZZ ortete im bürgerlich-liberalen Lager indessen drei jüngere Initiativen, die
dies ändern sollten: Die «Liberale Aktion für Reform und Ambition (Lara)», den
Nebelspalter und das Institut für Schweizer Wirtschaftspolitik an der Universität
Luzern.
Die Lara-Aktion werde von der «Bonny-Stiftung für die Freiheit» finanziert und bringe
unter der Anleitung der PR-Agentur Farner junge Influencerinnen und Influencer mit
Jungfreisinnigen und Forschenden zusammen. Ziel sei der Aufbau «eine[s] liberalen
Momentum[s] auf Social Media», was aber ein langwieriges Unterfangen werde.
Der Nebelspalter, der 2021 von Markus Somm übernommen und seither durch 70
Investorinnen und Investoren aus dem Umfeld der bürgerlichen Gegnerschaft des EU-
Rahmenabkommens finanziert wird, habe ursprünglich eigentlich hinter einer
Bezahlschranke eine liberale Community aufbauen wollen, biete seine wichtigsten
Formate inzwischen aber kostenlos an: den Newsletter von Somm und den Podcast
«Bern einfach» von Somm und seinem Stellvertreter Dominik Feusi.
Das ebenfalls 2021 gegründete Institut für Wirtschaftspolitik (IWP) wird vom
Wirtschaftsprofessor Christoph Schaltegger und dem vormaligen NZZ-Journalisten
René Scheu geführt, finanziert werden die rund zehn Vollzeitstellen von einer Stiftung.
Schaltegger sagte gegenüber der NZZ, natürlich sei niemand neutral, aber das IWP sei
inhaltlich unabhängig und forsche ergebnisoffen. Gemäss NZZ erhofften sich vom IWP
allerdings «viele Liberale», auf dem von Bürgerlichen lange vernachlässigten Feld der
Universitäten Boden gutzumachen, denn dieses spiele für die Deutungshoheit in der
öffentlichen Debatte eine zentrale Rolle. Die AZ hielt es für «offensichtlich», dass die
Geldgeberinnen und Geldgeber das IWP deshalb unterstützen, weil Schaltegger und
Scheu für eine liberale Einstellung bekannt seien und von ihnen ein kritischer Ansatz bei
der Untersuchung der Auswirkungen staatlicher Aktivitäten zu erwarten sei. Grosse
Projekte des Instituts untersuchten etwa das Bürokratiewachstum, die Beschäftigung
im öffentlichen Sektor, die Subventionstätigkeit des Bundes oder die
Einkommensverteilung. Ein wichtiges Anliegen des IWP ist gemäss Schaltegger die
öffentliche Vermittlung seiner Erkenntnisse, gerade auch an ein jüngeres Publikum –
einerseits über die klassischen Medien, aber auch mit Videos, Lernplattformen, Social-
Media-Beiträgen und Podcasts. Im Frühjahr 2023 verbreitete es einzelne
Forschungsergebnisse zudem mit einer Plakatkampagne. 20

Grosse Parteien

Als Reaktion auf das Ja zur Masseneinwanderungsinitiative forderte Parteipräsident
Christian Levrat in einem ganzseitigen offenen Brief im "Blick" eine Umsetzung des
Begehrens, die möglichst nahe am Volkswillen sei. Die Initiative sei auf dem Land
angenommen, in der Stadt aber verworfen worden. Deshalb seien die Massnahmen für
die Umsetzung vor allem auf die ländlichen Regionen zu konzentrieren. Levrat forderte
neben einer Verschärfung des Raumplanungsgesetzes und der wortgetreuen Umsetzung
der Zweitwohnungsinitiative auch eine Beschränkung der Zahl ausländischer
Arbeitskräfte für die Landwirtschaft, mehr Kontrollen gegen Schwarzarbeit in ländlichen
Gebieten oder die Erhöhung von Hypozinsen in peripheren Regionen. Wenn
Kontingentsysteme eingeführt würden, so müssten diese nach Branchen und Kantonen
festgelegt werden, wobei die Städte die grössten Kontingente an ausländischen
Facharbeitern erhalten müssten. Mit diesen Forderungen wollte Levrat provozieren und
die SVP-Versprechungen "entlarven". Er weckte dabei zahlreiche empörte
Gegenreaktionen der Initianten. Ende Juni veröffentlichten die Sozialdemokraten dann
ihre ernster gemeinten Vorschläge für eine Umsetzung der
Masseneinwanderungsinitiative. Sie wandten sich gegen die Idee von Kontingenten und
wollten der Abhängigkeit von ausländischen Fachkräften durch innenpolitische
Reformen Herr werden. Frauen und ältere Arbeitnehmende müssten im Markt behalten
werden. Zudem soll ein von Arbeitgebern gespeister Fonds geschaffen werden, mit dem
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die Kosten für die Integration gedeckt werden sollen. Firmen, die ausländische
Fachkräfte engagieren, müssten in diesen Fonds einzahlen. Zudem sollen
Steuerprivilegien für Ausländer – etwa die Pauschalbesteuerung – abgeschafft werden.
Parteiintern stiessen die Forderungen allerdings auch auf Skepsis. Es sei nicht an der
SP, für eine fremdenfeindliche SVP-Initiative völkerrechtlich verträgliche
Umsetzungskonzepte zu finden – gab etwa Cedric Wermuth (sp, AG) zu Protokoll. Das
Papier wurde an der Delegiertenversammlung Ende Oktober in Liestal ausführlich und
emotional diskutiert. Letztlich wurde es gutgeheissen, aber auf Antrag der St. Galler und
der Waadtländer Kantonalsektion wurde die Idee des Integrationsfonds gestrichen. 21

Linke und ökologische Parteien

Die Grünen feierten 2013 ihr 30-jähriges Bestehen. Die verschiedenen in den 1970er
Jahren entstandenen kantonalen und kommunalen Ökologiebewegungen hatten sich
1983 zur Föderation der grünen Parteien zusammengeschlossen. In Biel wurde Ende
April auf dieses Ereignis angestossen. Seit den eidgenössischen Wahlen 2011 standen
die Grünen allerdings unter keinem guten Stern. Bereits damals mussten sie eine herbe
Niederlage einstecken, 2012 und auch im Berichtjahr setzte sich dieser negative Trend
auch bei den kantonalen Parlamentswahlen fort. Als ein Grund für die Formschwäche
der GP wurde in der Presse der Verlust der Führerschaft in Umweltthemen diskutiert.
Der Atomausstieg ist beschlossen, Raumplanung, Nachhaltigkeit oder Mobilität sind
Themen, die auch von bürgerlichen Parteien bearbeitet werden. Regula Rytz (BE), Co-
Präsidentin der Grünen Partei Schweiz begrüsste freilich in einem Interview am Anfang
des Berichtjahrs diesen Trend: Themen, die früher belächelt worden seien, würden
jetzt ernst genommen. Auf diesem Erfolg dürfe sich die GP aber nicht ausruhen, weil es
zum Beispiel in der Atompolitik – die GP hatte eine Ausstiegsinitiative lanciert – noch
viel zu tun gebe und noch immer Überzeugungsarbeit geleistet werden müsse. Der
Partei wurde auch vorgeworfen, zu wenig pragmatisch und häufig zu ideologisch zu
agieren. Eine ernsthafte Oppositionspolitik könne sie zudem erst betreiben, wenn sie
sich von der SP emanzipiere, mit der sie zu häufig paktiere. Ein weiterer Grund für die
Verluste der Grünen wurde zudem in der GLP ausgemacht, die als liberale Version der
Grünen in der Mitte die Wählerschaft abgrabe. Trotz dieser Konkurrenz setzte sich Rytz
für die Wahlen 2015 10% Wähleranteil zum Ziel. 22
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In der Verkehrspolitik wollten die Grünen ihre Position für weniger Mobilität
verteidigen. Bereits im Januar kündigte Co-Präsidentin Regula Rytz an, ein Referendum
zu unterstützen, sollte der Bau einer zweiten Gotthardröhre beschlossen werden. Das
bis anhin von den Grünen besetzte VCS-Präsidium wollte man ebenfalls nicht kampflos
der SP überlassen: neben der letztlich gewählten Evi Allemann (sp, BE) trat deshalb auch
Aline Trede (gp, BE) an. Mitte April brachten die Grünen zudem die Idee eines
Gelegenheits-Halbtax-Abonnements in die Diskussion um die Preise im öffentlichen
Verkehr ein. Die „Bahnkarte 25“ soll für CHF 50 im Jahr die Bahnreisen um 25%
verbilligen. Damit würden Anreize für Gelegenheitszugfahrer gesetzt, die vermehrt auf
die Strasse ausweichen würden, gab Regula Rytz, Co-Präsidentin der Grünen in einem
Interview zu Protokoll. Eine ähnliche Idee war in Deutschland mit einigem Erfolg im Jahr
2002 eingeführt worden. Schliesslich forderten die Delegierten im November in einer
Resolution, dass bis 2050 nur noch Autos auf Schweizer Strassen fahren dürfen, die mit
grünem Strom fahren. Dies soll durch eine Erhöhung der Auto-Importsteuer und der
Umwandlung von Parkplätzen in Standplätze mit Ladestationen erreicht werden.
Darüber hinaus müsse möglichst rasch ein verursachergerechtes Mobility-Pricing
eingeführt werden. 23
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